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COMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ ET DU PATRIMOINE

Présidence de Mme Cassart-Mailleux, Vice-Présidente 

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 12 minutes.

Mme la Présidente. - La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Désignation d'un président

Mme la Présidente. - Je me permettrai d'abord deux 
ou trois réflexions et communications. On me demande 
de vous rappeler qu'il y a les Midis du Parlement wallon 
demain. Le thème sera « la sixième réforme de l'État ou 
les  transferts  interrégionaux  et  la  croissance  en 
Wallonie. Ce sera présenté par les Professeurs Mignolet 
et Ernalsten. 

J'ai  été  interpellée  pour  une  modification  de 
composition  des  Commissions  des  travaux  publics  et 
des affaires générales.

On  nous  informe  que  le  groupe  Ecolo  souhaite 
modifier  sa  représentation  comme  suit :  « En 
Commission  des  travaux  publics,  M.  Desgain 
remplacera  Mme Dethier-Neumann  comme  membre 
effectif  et  Mme Dethier-Neumann  remplace 
Mme Saenen  comme  membre  suppléant.  En 
Commission  des  affaires  générales,  Mme Saenen 
remplacera M. Desgain comme membre effectif. 

Vu  la  situation  de  Mme Dethier-Neumann  qui 
n'occupera  plus  la  présidence  de  la  commission,  le 
groupe Ecolo propose à M. Desgain, en remplacement, 
la commission devant, bien évidemment, se prononcer 
sur cette proposition. 

Je soumets cette proposition au vote. Tout le monde 
adhère-t-il ? Oui.

Je déclare M. Desgain élu Président. 

Avant  de  céder  la  présidence  à  M.  Desgain,  je 
voudrais  faire  deux  commentaires.  Un  décret  sur  les 
sentiers vicinaux doit arriver au mois de janvier, on en 
avait parlé avec M. le Ministre. Cela nous tenait à cœur 
aussi, dans le courant du mois de janvier, de prévoir un 
débat PAC. À la fin de l'année, ce n'était pas simple avec 
le  budget,  mais  il  faudrait  peut-être  essayer  de  le 
programmer  au  mois  de  janvier.  Le  président  s'en 
chargera en collaboration avec M. le Ministre. 

(M.  Desgain,  Président,  prend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

M. le Président. - Bonjour à toutes et à tous, merci 
de  la  confiance  que  vous  me  faites.  Merci  à 
Mme Cassart-Mailleux d'avoir assuré l'intérim jusqu'au 
moment  où  nous  avons  pris  position  pour  voir  qui 
reprendrait  la  présidence,  si  c'était  Mme  Dethier-
Neumann  qui  la  reprenait  ou  moi.  Son  espoir  est  de 
revenir dans le courant du mois de mars ; je l'espère en 
tout  cas.  Sa  convalescence  se  passe  bien.  Si  tout  se 
déroule  convenablement,  elle  ne  devrait  pas  avoir  de 
séquelles de son accident ; ce qui est une bonne chose 
pour elle. 

La parole est à M. Senesael. 

M. Senesael  (PS).  -  Au  nom  de  notre  groupe,  je 
voudrais  vous  féliciter  pour  votre  accession  à  la 
présidence  et  aussi  et  surtout  remercier  Mme Cassart-
Mailleux pour avoir brillamment assuré cet intérim. 

Examen de l'arriéré

M. le Président. - Quelqu'un souhaite-t-il intervenir 
pour  demander  de  faire  remonter  un  point  inscrit  à 
l'arriéré de notre commission ? 

Pas de demande particulière ?

La parole est à M. le Ministre Di Antonio. 

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Monsieur le Président, je voulais aussi 
vous souhaiter la bienvenue et remercier Mme Cassart-
Mailleux pour son intérim. 

Comme elle vient de le suggérer, il serait intéressant 
d'avoir une présentation du dispositif PAC, notamment 
le premier pilier.

En  janvier,  je  compte  proposer  au  Gouvernement 
wallon  la  manière  d'organiser  la  redistribution  des 
moyens européens selon les principes du premier pilier.

Aucun dispositif ne nous permet de l'évoquer, ici, au 
Parlement wallon. C'est un peu particulier puisque l'on 
parle là du financement de toute notre agriculture et de 
montants considérables. Le premier pilier de la PAC, ce 
sont 290 millions d'euros par an pendant sept ans. Vous 
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voyez de quoi l’on parle.  Cela doit  être  un des  seuls 
budgets  qui  peut  ainsi  être  engagé,  par  simple 
proposition d'un ministre devant un gouvernement sans 
que  le  parlement  ait,  à  un  quelconque  moment, 
l'occasion d'en discuter.

Je vous propose vraiment d'organiser quelque chose. 
Je  ne  sais  pas  sous  quelle  forme :  un  mini-débat  en 
commission.  Je  veux  en  tout  cas  vous  faire  la 
proposition  pour  qu'au  tout  début  janvier,  on  puisse 
organiser ce débat.

M. le Président. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS). - Monsieur le Ministre, c'est avec 
beaucoup  de  plaisir  que  nous  apprenons  cette 
proposition  qui  est  de  faire  un  mini-débat  sur  la 
politique agricole commune. Il me semble que c'est tout 
à fait opportun, au vu du temps et au vu de l'urgence par 
rapport à la question, que ce débat puisse avoir lieu.

Je voulais, au départ, poser une autre question. Il me 
semble  que,  pendant  les  débats  budgétaires  en 
commission,  il  y  a  deux  semaines  d'ici,  on  avait 
brièvement  évoqué la  faculté de refaire  l'exercice que 
l'on avait déjà fait une fois, à savoir de demander, par 
exemple,  à  la  SOFICO,  de  venir  présenter  son 
bilan 2012  qui  vient  d'être  mis  à  l'ordre  du  jour  du 
Gouvernement  wallon.  Ce  serait  utile  d'avoir  un 
éclaircissement  et  un  petit  débat  sur  le  rapport 
d'activités,  ainsi  que  le  rapport  bilantaire  de  cette 
brillante institution.

Je demande à ce que ce soit programmé lors d'une 
des commissions prochaines.

M. le Président. - Ce sera possible dans le courant 
du mois de janvier.

La parole est à M. Binon.

M. Binon  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  chers 
collègues, pour revenir à la commission de la semaine 
passée,  je  marque  mon  accord  sur  la  proposition  de 
M. Stoffels,  mais pas rien que le bilan de ce qui s'est 
passé.

Ce que l'on aimerait aussi, c'est de savoir un peu ce 
que  projette  la  SOFICO dans  les  années à  venir,  son 
budget. Je sais que l'on a des administrateurs, mais ce 
serait bien que l'on sache quels sont les projets qui sont 
sur le feu à la SOFICO.

Quand je  dis projets,  je  parle  des projets sûrs,  sur 
lesquels ils travaillent, pas rien que les bilans.

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux  (MR).  -  Monsieur  le 
Ministre, chers collègues, je me joins à mes collègues 
MM. Binon et  Stoffels  par  rapport  à  la  SOFICO.  On 

l'avait  d'ailleurs  fait  l'année  passée,  c'était  tout  à  fait 
intéressant. Cela avait requis l'unanimité au sein de la 
commission. Cela me paraît tout à fait normal d'avoir, 
en ajout du budget, les orientations que va prendre la 
SOFICO.

Pour la PAC, Monsieur le Ministre, quand je regarde 
l'agenda, il y a soit le 6 janvier - mais je pense que c'est 
un peu tôt pour arriver  et  organiser ce mini-débat ;  je 
crois que vous devez avancer de votre côté - ou alors 
c'est  le  20 janvier,  ou  alors  on  arrive  directement  le 
3 février.  C'est  à  vous  à  voir.  Le  20 janvier,  ce  serait 
intéressant parce qu'il y a là quand même une échéance, 
il y a quand même aussi le dossier presse. Ou alors nous 
pourrions nous organiser pour le faire un mardi après-
midi avec la SOFICO. C'est comme vous le souhaitez.

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre Di 
Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Pour la PAC, j'aimerais autant que l'on 
avance assez vite pour que vous n'ayez pas l'impression 
d'avoir une discussion alors que nous avons déjà pris les 
dispositions et tout décidé.

La semaine du 6 janvier  eût  été  idéale,  mais  nous 
avons effectivement à l'ordre du jour un décret sur les 
voiries  communales.  Si  on doit  faire  deux jours  cette 
semaine-là, cela ne me pose pas de problème. En tout 
cas,  avant  le  20,  dans  cette  tranche-là,  première 
quinzaine  de  janvier,  je  dois  vous  proposer  cette 
discussion  sur  la  PAC,  sinon  elle  viendra  trop 
tardivement par rapport aux décisions.

Mme Cassart-Mailleux (MR). - Vous me dites bien 
que le lundi 20, c'est trop tard pour la PAC.

Alors, on organise le décret sur sentiers vicinaux le 
20 et le débat PAC le 6. C'est comme vous le souhaitez.

M. le Président. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS).  -  S'il  y a une échéance à ne pas 
louper  pour  ce  qui  concerne  le  débat  sur  la  PAC, 
effectivement,  je  trouve  que  la  proposition  de 
Mme Cassart-Mailleux  peut  être  une  proposition 
intéressante. L'un n'empêche pas l'autre ; que l'on puisse 
travailler rapidement en ce qui concerne le décret, tout 
en ayant eu le débat sur la PAC qui est une thématique à 
caractère existentielle.

M. le Président. - La parole est à Mme Linard.

Mme Linard (Ecolo). - Monsieur le Ministre, chers 
collègues, en termes d'organisation, je ne viendrai pas 
avec  les  jeudi  et  vendredi,  mais  juste  si  on  a  des 
mercredis  matins  où  il  n'y  a  pas  séance  plénière,  on 
pourrait aussi explorer cette plage-là, ne fût-ce que pour 
auditionner la SOFICO, par exemple.
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M. Stoffels  (PS).  -  On fera confiance au président 
pour organiser tout cela.

M. le Président. -  Cela  commence  tout  de  suite, 
mais c'est très bien.

On peut peut-être envisager en fait le 6 janvier...

La parole est à M. Binon.

M. Binon  (MR).  -  Excusez-moi,  mais  ce  que  la 
commission souhaite, ce sont les priorités. Il ne faut pas 
oublier de le rappeler. On nous parle du jeudi, du lundi, 
puis du mercredi matin. Il faut bien être attentif à cela 
pour éviter les cumuls entre les commissions.

M. le Président. - J'y serai attentif. Nous essayerons 
de faire  une proposition avec  le  débat sur  la  PAC, le 
lundi  après-midi.  Puis,  si  on  peut  mettre  le  mercredi 
matin  la  discussion  sur  le  décret.  Comme  cela,  cette 
semaine-là  est  faite  et  on peut  poursuivre  les  travaux 
après.

Nous  verrons  en  fonction  de  la  Conférence  des 
présidents.

Je  propose  la  première  option,  celle-là,  et  la 
deuxième option de toujours essayer de faire cela sur la 
même semaine. Si ce n'est pas possible, dans l'ensemble 
du calendrier des travaux, de faire d'abord la PAC le 6 et 
puis les voiries communales, le 20 janvier 2014.

Cela vous convient-il, par ordre de priorité ? D'abord 
lundi et mercredi ;  essayer la première semaine, sinon 
décaler sur les deux semaines qui suivent.

M. Stoffels  (PS).  -  La  rencontre  avec  la  SOFICO 
immédiatement après ; j'insiste pour qu'elle ne soit pas 
oubliée.

M. le Président. - Très bien, Monsieur Stoffels, c'est 
bien noté. La rencontre avec la SOFICO après.

Tout le monde est-il d'accord pour procéder de cette 
manière-là ?

Je propose que nous passions, s'il n'y a pas d'autres 
demandes à l'examen de l'arriéré, au point 3.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT A 
AMÉLIORER LA SÉCURITÉ SUR LES 

CHANTIERS AUTOROUTIERS, DÉPOSÉE PAR 
M. STOFFELS, MME GONZALEZ MOYANO, 

M. DUPONT, MME TROTTA, MM. LENZINI ET 
PIRLOT 

(DOC. 608 (2011-2012) N° 1)

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
de  la  proposition  de  résolution  visant  à améliorer  la 

sécurité  sur  les  chantiers  autoroutiers,  déposée  par 
M. Stoffels,  Mme Gonzalez  Moyano,  M. Dupont, 
Mme Trotta,  MM. Lenzini  et  Pirlot  (Doc.  608  (2011-
2012) N° 1).

Audition de M. Willame, 
Directeur général f.f. de la Direction générale  

opérationnelle des Routes et des Bâtiments (DGO1)

M. le Président. - La parole est à M. Willame.

M. Willame,  Directeur général  f.f.  de  la  Direction 
générale  opérationnelle  des  Routes  et  des  Bâtiments 
(DGO1). - Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, 
Mesdames et Messieurs les députés, je suis très heureux 
de pouvoir,  aujourd'hui,  vous faire  un bref  exposé de 
l'état de la situation des réflexions et des mesures que 
nous prenons au sein de la DGO1 Routes et Bâtiments, 
Service public de Wallonie, en matière de gestion de la 
sécurité, de la mobilité et de la communication à hauteur 
des chantiers.

L'exposé  durera  entre  30 et  45 minutes.  Nous 
balayerons différentes  étapes.  Tout  d'abord,  une brève 
introduction  pour  planter  le  décor.  Nous  aborderons 
après les recommandations du Conseil supérieur wallon 
de la Sécurité routière. J'aborderai ensuite la question de 
la  gouvernance  de  ces  différents  projets,  de  ces 
différentes  initiatives.  Nous  ferons  un  listing,  un 
inventaire, au sein de chacun des groupes de travail, des 
actions  en  cours  et  pilotées  au  sein  de  ma  direction 
générale ; une vision tout d'abord des actions mises en 
œuvre et puis des perspectives d'avenir pour les futures 
actions  à  déployer  dans  ces  matières-là.  Puis,  une 
conclusion clôturera cet exposé.

En  termes  d'introduction,  trois  étapes :  des 
statistiques en  Wallonie,  des  statistiques en Europe et 
puis  un focus sur  différents  éléments  de comparaison 
avec d'autres pays européens.

Tout  d'abord,  il  est  important  de  bien  baliser  un 
certain nombre de chiffres par rapport à notre longueur 
de  réseau.  Nous  avons  850 kilomètres  d'autoroutes,  7 
700 kilomètres  de  routes  en  Wallonie.  En  termes  de 
voiries communales, on arrive à un montant de l'ordre 
de 50 000 kilomètres.

M. Stoffels (PS). - Petite question : est-il possible de 
disposer  des  diapositives,  sinon  nous  devons  prendre 
note pendant que vous parlez ?

M. Willame,  Directeur général  f.f. de la Direction 
générale  opérationnelle  des  Routes  et  des  Bâtiments 
(DGO1). - Oui, je n'ai pas de souci. 

Pour  bien  calibrer  l'importance  du  réseau  et  de 
l'enjeu qui est  face  à nous,  38 millions de kilomètres 
sont parcourus tous les jours par des véhicules sur nos 
autoroutes.  Sur  les  réseaux  de  routes  nationales  et 
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communales, cela représente 37 millions de kilomètres, 
on est à plus de 100 millions de kilomètres parcourus 
tous les jours sur notre réseau. Nous avons par rapport 
aux  autoroutes  700 000  véhicules  différents  qui 
accèdent tous les jours à notre réseau autoroutier.

En ce qui concerne l'évolution du trafic en Wallonie, 
tous  types  de  véhicules  confondus,  le  tableau  montre 
que nous avons, sur les vingt dernières années, doublé le 
nombre de kilomètres parcourus sur les autoroutes. Si 
on  fait  une  analyse  plus  fine  par  rapport  au  type  de 
catégories de véhicules, nous avons également doublé le 
nombre  de  kilomètres  parcourus  tant  au  niveau  des 
véhicules particuliers que des camions.

L'autre  versant,  c'est  d'aborder  les  chiffres  de  la 
sécurité  routière  où  l'on  peut  montrer  que  depuis 
maintenant 20 ans, soit la même période où nous avons 
eu un doublement du trafic sur nos réseaux, nous avons 
divisé par deux le nombre de décès sur nos réseaux. On 
peut  faire  un  appendice  sur  le  fait  que  les  derniers 
chiffres  du  baromètre  de  la  sécurité  routière  qui 
viennent de sortir sont encore plus encourageants pour 
les trois premiers trimestres de 2013 comparés aux trois 
premiers trimestres de 2012. Voilà pour planter le décor 
en  termes  de  volume  de  trafic  et  d'évolution  des 
perspectives en matière de sécurité routière.

Ciblons  davantage  la  question  des  statistiques 
d'accidents  dans  des  zones  de  chantiers  où  l'on  peut 
montrer  que  sur  les  20  dernières  années,  en 
circonstances autoroutières, il y a 5 % des accidents qui 
se  passent  en  circonstances  de  chantier  sur  les 
autoroutes. Par contre sur les routes régionales, on est à 
un peu moins de 2 %. Sur les voiries communales, on 
est aux alentours de 1,5 %.

À  ce  stade  de  l'exposé,  je  pense  qu'il  faut  aussi 
préciser le fait de bien définir ce qu'est un accident dans 
une zone de chantier.  Cela peut être tout  à la fois un 
véhicule  qui  entre  dans  la  zone  de  chantier  et  qui 
provoque  des  dégâts  matériels  ou  humains  dans  le 
chantier, mais cela peut être un accident sur la route qui 
n'impacte pas la zone de chantier proprement dite. Nous 
n'avons  pas  l'information  sur  cette  nuance  entre 
l'accident dans le trafic routier classique et l'accident qui 
a  un  impact  sur  la  sécurité  proprement  dite  des 
collaborateurs  et  des  entreprises  qui  travaillent  sur  la 
route.  Plus  précisément  dans  l'analyse,  au  niveau  des 
chantiers cela représente donc de l'ordre de 8 tués par an 
à hauteur des chantiers routiers, ce qui est de l'ordre de 
2 % des tués en Wallonie.

« Focus » sur la typologie des accidents, les camions 
sont impliqués dans 35 % des accidents à hauteur des 
chantiers  alors  que  ces  camions  ne  sont  eux-mêmes 
représentatifs  que  de  15 %  du  trafic.  Quand  on  fait 
l'analyse  des  accidents  mortels,  les  camions  sont 
impliqués dans 45 % des accidents.

Au niveau d'une analyse au niveau européen, on se 

trouve aujourd'hui à 5 % d'accidents en circonstances de 
chantier  avec  la  définition  donnée  il  y  a  quelques 
minutes. Si on regarde ce qui se passe dans d'autres pays 
européens, on se trouve grosso modo à la moyenne des 
pays européens pour lesquels nous pouvons trouver une 
information. Il est important de dire à ce stade-ci qu'il 
n'y  a  pas  de  mesures  standardisées  aujourd'hui  de  ce 
qu'est un accident en circonstances de chantier. Il faut 
prendre ces  chiffres  avec  éminemment  de précautions 
parce que  l'on est  peut-être  en  train de comparer  des 
pommes et des poires. Une étude menée au Canada et 
aux  États-Unis  intégrait,  dans  les  accidents  dits  de 
chantier,  les  accidents  du fait  même de la  gestion du 
chantier entre l'entreprise et son personnel, donc on est 
vraiment dans le cadre d'un accident de travail dans le 
cadre du chantier. Dans ces chiffres-ci, on ne sait pas 
exactement ce que recouvrent ces chiffres. On est dans 
des chiffres moyens.

Un sujet  qui  est  un éminent débat ces  jours-ci,  ce 
sont  les  absorbeurs  de  chocs.  On  fait  un  focus  pour 
montrer d'abord de quoi il s'agit. C'est une masse que 
l'on place sur une bande de circulation, elle permet de 
protéger  les  collaborateurs,  les  travailleurs  et  les 
entreprises qui se trouvent à l'aval de cette masse afin 
d’éviter  qu'un  véhicule  qui  perdrait  contrôle  ou  qui 
n'aurait  pas  vu  une  signalisation  de  venir  faucher  les 
collaborateurs qui se trouvent sur la route en train de 
travailler. L'absorbeur de chocs est l'élément orange qui 
se trouve à l'arrière du camion, il vient dissiper l'énergie 
du véhicule qui viendrait le percuter. On a trouvé une 
étude  allemande  datant  de  2011  qui  inventorie  le 
nombre  d'absorbeurs  de  chocs  disponibles  dans 
différents  pays  européens.  Il  est  remarqué  qu'en 
Belgique, ce sont des chiffres 2011, nous avons identifié 
au travers de cette  étude allemande de l'ordre de  100 
absorbeurs  de  chocs.  Si  on  fait  la  comparaison  par 
rapport à la taille d'autres pays et la taille de leur réseau, 
nous n'avons pas du tout à pâlir par rapport à ce qui se 
passe dans d'autres pays. 

Au sein  de  la  DGO1, nous avons en 2013 réalisé 
l'acquisition de 33 absorbeurs de chocs qui sont montés 
sur nos matériels et  qui  nous permettent de mettre  en 
sécurité nos collaborateurs lorsqu'ils interviennent sur le 
réseau.

Petit « focus » par rapport aux chantiers de sixième 
catégorie,  c'est-à-dire  les  chantiers  dédicacés  aux 
interventions urgentes, de courte durée, en journée pour 
faire  des  interventions  ponctuelles.  On  a  fait  une 
comparaison sur les dispositifs qui sont en vigueur en 
Wallonie, d'une part, et en France, d'autre part où l'on 
n'utilise  pas  les  absorbeurs  de  chocs  et  il  y  a  un 
dispositif  à  droite  avec  deux  véhicules  qui  sont 
généralement des  véhicules  style camionnette  avec un 
opérateur qui sort de la camionnette et qui va à l'aval de 
la deuxième camionnette faire le travail demandé sur la 
chaussée.

Nous avons trouvé dans la littérature française le fait 
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que la Wallonie est prise en exemple pour l'utilisation de 
ces  absorbeurs  de  chocs.  Dans  une  note  technique 
récente, le Sétra invitait les exploitants autoroutiers à se 
pencher sur les dispositifs que nous avions imaginés en 
Wallonie. 

Pour  compléter  le  panel  du  benchmark  et  des 
analyses  faites  dans  les  pays,  au  travers  d'instances 
européennes, on peut citer toute une série  d'initiatives 
prises notamment au travers de la CEDR – Conférence 
européenne des directeurs des routes – au niveau de la 
Commission  européenne  qui  a  créé  des  groupes  de 
travail pour analyser la typologie de ces accidents-là et 
au niveau européen, au travers des activités des centres 
de recherche qui lancent des programmes de recherche 
sur  la  sécurité  au  travers  des  chantiers.  Différentes 
équipes  et  différents  collaborateurs  de  la  DGO1 
participent  de  près  ou  de  loin,  aux  travaux  de  ces 
différents groupes de travail.

Nous en venons aux recommandations du Conseil 
supérieur  wallon  de  la  Sécurité  routière  avec  deux 
volets :  volet  qui  concerne  les  recommandations 
proprement  dites  du  Conseil  supérieur  wallon  de  la 
Sécurité  routière.  Ces  recommandations  ont  été,  pour 
mémoire, diffusées en juin 2012. Elles portent sur toute 
une série de thématiques relevant de la sécurité routière. 
Il  y  a  76  recommandations  qui  ont  été  formulées  et 
celles-ci  ont  été  traduites  en mars  2013 au travers de 
plans  d'action.  On  ne  va  pas  lister  ici  toutes  ces 
recommandations. Ce qu'il est important de retenir c'est 
que parmi  ces  76 recommandations,  il  y  en a 16 qui 
touchent de près ou de loin à l'exécution des chantiers, à 
leur programmation et à la sécurité, au sens large, dans 
l'organisation des chantiers.

Au travers de l'ensemble de ces recommandations, 
on  peut  trouver  trois  axes,  trois  fils  conducteurs  qui 
seront des leitmotivs dans l'ensemble des initiatives qui 
doivent être mises en œuvre :

– la sécurité proprement dite ;
– la question de la mobilité ;
– la  question  de  la  communication  et  de  la 

diffusion de l'information.

On  se  retrouve  avec  des  recommandations  du 
Conseil supérieur wallon de la Sécurité routière. Au sein 
de la DGO1, nous avons fait un inventaire de toute une 
série  de choses  qui  existaient  déjà et  qui  étaient  déjà 
entreprises au sein de différents groupes de travail.

Ces  actions  des  différents  groupes  de  travail  qui 
préexistaient et qui étaient en cours au moment de ces 
différentes  recommandations  du  Conseil  supérieur 
wallon  de  la  Sécurité  routière,  étaient  de  différents 
ordres : 

– un groupe  de  travail  relatif  au  chapitre  L du 
cahier des charges QualiRoutes - je reviendrai 
plus en détail par après sur les compositions et 
les  missions  et  objectifs  de  chacun  de  ces 
groupes de travail ;

– un  groupe  de  travail  intitulé  « Sécurité  du 
CCB4 » ;

– un groupe de travail relatif à l'information aux 
chantiers pilotés au travers du centre PEREX ;

– toute  une  série  d'initiatives  qui  contribuent  à 
l'amélioration de la sécurité dans les chantiers ; 
ce qui avait conduit à la réalisation d'un plan 
d'action de la DGO1 pour mettre en œuvre ces 
recommandations.

Qu'a-t-on fait ? Sur base des 16 recommandations du 
conseil et du groupe de travail existant, nous avons fait 
un  croisement  des  thématiques  qui  étaient  soulevées 
dans l'un et  des thématiques qui étaient d'ores et  déjà 
abordées  dans  les  groupes  de  travail  et  nous  avons 
identifié une zone de recommandations qui n'était  pas 
couverte par les groupes de travail préexistants ; ce qui 
nous a poussés à mettre sur pieds un groupe de travail 
spécifique sur la prise en compte de la sécurité,  de la 
mobilité et de la communication lors de la préparation et 
du  suivi  des  chantiers,  donc,  un  groupe  de  travail 
supplémentaire.

In fine, la structure de gouvernance de cette question 
de la sécurité sur les chantiers s'articule en cinq pôles. 
Ces cinq pôles sont coordonnés et pilotés au travers d'un 
comité de pilotage. Pour rappel, le comité de pilotage – 
organe  central  régulateur  qui  vérifie  la  bonne 
articulation du travail de chacun des groupes de travail – 
et  quatre  groupes  de  travail  proprement  dit,  avec  un 
nouveau qui touche vraiment à la préparation dans un 
aspect  très exhaustif d'un chantier  dans sa globalité et 
puis,  toute  une  série  d'autres  initiatives  qui  sont 
également coordonnées à ce niveau-là.

Nous allons passer en revue les activités de chacun 
de  ces  groupes de  travail  avec,  en  filigrane,  les  trois 
leitmotive que l'on a cités tout à l'heure : la question de 
la  sécurité,  la  question  de  la  mobilité  et  de  la 
communication.

Tout d'abord, le fameux comité de pilotage. Pour sa 
composition,  il  est  présidé par  l'Inspecteur général  du 
département de la sécurité du trafic et de la télématique. 
Il  comprend  en  son  sein,  deux  représentants  des 
différents groupes de travail. Il s'agit classiquement d'un 
comité de pilotage.

Il  reprend  des  représentants  de  la  SOFICO  et  le 
président  du  Conseil  supérieur  wallon  de  la  Sécurité 
routière. Ce qui est une manière aussi, de faire la bonne 
interface  et  la  bonne  articulation  avec  les 
recommandations du Conseil supérieur.

Son  rôle  est  de  définir  la  vision  en  matière  de 
sécurité, de mobilité et de communication, de vérifier la 
cohérence  des  actions,  de  la  faire  évoluer,  le  cas 
échéant, et de faire vivre le plan d'action au sein de la 
DGO1.

Voilà pour le comité de pilotage.
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Pour l'aspect de la composition, le groupe de travail 
« sécurité »  du  CCB4.  Le  CCB4  est  le  Comité  de 
concertation de base de la  DGO1. C'est  un organe de 
concertation  interne  qui  réunit  en  première  ligne, 
l'autorité  et  les  organisations  représentatives  des 
collaborateurs de la DGO1. Historiquement, un groupe 
de travail a été mis sur pied au sein de ce CCB, avec 
l'autorité et les différents représentants de la DGO1, des 
représentants des organisations syndicales. Ce groupe de 
travail a été élargi à des représentants de la Fédération 
wallonne des entrepreneurs de voiries, des représentants 
de la Fédération des entreprises de signalisation qui sont 
des entreprises spécialisées, la police de la route, le SPF 
Emploi, le SIPP, le SPMT, le CRR, et cætera. L'idée de 
ce groupe de travail est de faire un « focus » avec tous 
les partenaires possibles pour aborder la manière - en ce 
compris  avec  les  représentants  des  organisations 
syndicales  et  le  SIPP et  le  SPMT – dont  nous allons 
préparer  un  chantier  et  faire  en  sorte  que  les 
collaborateurs qui se trouvent sur un chantier puissent 
l'être avec un maximum de sécurité.

Pour rappel, en termes de production, ce groupe de 
travail  a  œuvré  très  fortement  sur  la  question  des 
chantiers de sixième catégorie. Nous en reparlerons tout 
à l'heure. 

Pour rappel, la classification des chantiers nous vient 
d'un arrêté ministériel fédéral du 7 mai 1999. Cet arrêté 
ministériel définit, en circonstances de chantiers, ce que 
l'on  peut  mettre  comme  signalisation  et  définit 
différentes  catégories.  Par  exemple,  en  première 
catégorie, que le chantier se passe sur une route, dont la 
vitesse de base est supérieure à 90 kilomètres par heure 
et  ainsi  de  suite,  jusqu'à  une  sixième  catégorie  qui 
touche la signalisation et le balisage qui doit être mis en 
place  pour  les  chantiers  temporaires,  qu'ils  soient 
stationnaires ou mobiles. On touche à des opérations de 
quelques  heures  tout  au  plus  qui  se  passent  dans  le 
courant de la journée.

Ce groupe de travail « sécurité » du CCB4 a produit 
des réflexions en matière d'organisation et de traduction 
de ces caractéristiques qui se trouvent  dans cet  arrêté 
ministériel  pour  produire  des  outils  à  destination  des 
personnes qui, tous les jours, sont sur le chantier, pour 
qu'ils puissent avoir, après une formation, des outils qui 
leur permettent de savoir si elles se conduisent bien, si 
elles adoptent le bon comportement et le bon régime de 
signalisation en fonction de la circonstance rencontrée.

Aujourd'hui,  ce  travail  de  digestion,  d'analyse,  de 
concertation  sur  les  chantiers  de  sixième  catégorie  a 
atteint un certain degré de maturité. Ce travail n'est pas 
terminé, il doit encore y avoir toute une série d'étapes de 
validation,  l'objectif  étant  de  produire,  dans  les 
prochaines  semaines,  une  sorte  de  vade-mecum 
simplifié,  didactique  qui  permettra  aux  collaborateurs 
d'avoir  une  information  simplifiée  par  rapport  à  leur 
propre  sécurité  et  à  l'organisation  des  chantiers  en 
sixième catégorie.

Voici, en avant-première, la page de garde avec un 
logigramme qui va forcer, au moment d'une décision, à 
bien aborder toutes les questions : suis-je bien dans une 
intervention touchant une sixième catégorie ? Si c'est le 
cas,  quelles  sont  les  mesures  que  je  dois  prendre ? 
Également la prédigestion de toute une série de planches 
qui  permettent  d'identifier  les  différentes  composantes 
du  train  de  balisage  à  l'amont  du  chantier  et  la 
disposition de chacun des éléments.

Deuxième groupe  de  travail :  le  groupe  de  travail 
info chantier de PEREX, présidé par la directrice de la 
Direction de la Gestion du Trafic, le centre PEREX. Au 
sein de ce groupe de travail, il y a des représentants de 
la  DGO1 et  de  la  SOFICO.  Ce  groupe  de  travail  se 
penche réellement sur la manière dont nous devons faire 
remonter  l'information  sur  les  chantiers  qui  sont  en 
préparation,  digérer  cette  information,  coordonner,  le 
cas échéant, nos interventions sur le réseau et mettre à 
disposition des  gestionnaires,  des  outils  qui  vont  leur 
permettre de bien assimiler ce qui peut se passer comme 
chantier  à  l'amont  ou à  l'aval  du leur,  mais  aussi  -  à 
partir du moment où toute une série d'informations est 
validée  -  d'entrer  dans  le  régime  de  l'information 
routière  au  travers  de  tous  les  canaux  qui  sont  à 
disposition à partir du centre PEREX.

On  a  des  outils  de  nature  interne,  c'est-à-dire  un 
logiciel  Chantier,  des réflexions sur la  planification et 
tout  le  volet  diffusion  de  l'information  par  tous  les 
canaux  possibles  et  imaginables.  Voici  quelques 
diapositives  vous  présentant  chacune  de  ces 
applications,  cette  application  chantier  qui  est  une 
application  permettant,  aux  services  territoriaux, 
d'encoder,  le  plus  longtemps  possible  à  l'avance,  leur 
prévision  de  chantier  avec  un  certain  nombre  de 
caractéristiques  principales  qui  permettront,  au  centre 
PEREX,  sur  base  d'un  traitement  d'axe,  d'avoir  une 
vision sur la programmation du chantier.

Ce que nous devons, à terme, envisager de faire ce 
sont  les  programmations  quasi  pluriannuelles  sur 
l'ensemble des chantiers que va rencontrer un usager de 
nos réseaux sur  la  route,  pour  pouvoir  leur  permettre 
d'anticiper,  d'avoir  de  la  cohérence  dans  la  mise  en 
œuvre et dans l'exécution de ces chantiers. Voici toute 
une série de planches techniques qui vous montrent le 
type  d'analyse  que  nous  pouvons  faire  à  partir  du 
moment  où  cette  information  est  encodée  dans  le 
logiciel Chantier.

Tous  les  canaux  de  diffusion  de  l'information,  à 
partir  du  moment  où  l'intervention  sur  le  réseau  est 
avérée, il y a toute une série d'outils qui se mettent en 
œuvre,  notamment au travers du site Trafiroutes et  de 
tous les canaux de diffusion radio. Nous sommes depuis 
quelques  semaines  sur  Twitter  et  il  y  a,  pour  les 
abonnés,  la  capacité  de  recevoir  toute  une  série 
d'informations sur ce qui se passe sur nos réseaux.

Autre groupe de travail : le groupe Qualiroutes qui 
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est le cahier des charges types qui régit,  en Wallonie, 
l'exécution des travaux routiers qui s'impose à nous et 
pour lequel nous avons toute une série de groupes de 
travail alimentant la réflexion pour construire un cahier 
des charges qui soit le plus largement partagée par tous 
les membres, que ce soit au niveau des administrations, 
des  pouvoirs  publics,  mais  également  par  tous  les 
membres représentatifs dans les différents secteurs.

Le groupe de travail Qualiroutes est présidé par un 
agent  du  département  des  expertises  techniques.  Il 
comporte une série de représentants de la DGO1 dans 
les services centraux ou dans les services extérieurs. La 
Fédération  wallonne  des  entrepreneurs  de  voiries  s'y 
retrouve,  la  Fédération  représentative  d'entreprises  de 
signalisation et le  CRR sont présents. L'objectif de ce 
groupe de travail est de faire évoluer progressivement le 
cahier  des  charges  type  pour  le  faire  coller  le  plus 
possible aux demandes des uns et des autres, au retour 
des collaborateurs que nous avons sur le terrain, mais 
aussi  à  l'interaction  que  nous  pouvons  avoir  avec  les 
entrepreneurs  de  voiries,  les  entrepreneurs  de 
signalisation.  Depuis  l'entrée  en  vigueur  de  ce 
Qualiroutes  dans  sa  mouture  actuelle  -  le  1er  janvier 
2012 - il y a déjà eu, pour le chapitre L - qui porte sur la  
signalisation  -  deux  mises  à  jour  relativement 
importantes avec des focus et des adaptations aux plans 
de  chantiers  de  sixième  catégorie  et  l'imposition  de 
contrôle quotidien de la signalisation par l'entrepreneur. 

Toute  cette  information  est  disponible  sur  le  site 
Q Construction  qui  est  l'outil  par  excellence  de 
centralisation et de disponibilité de l'information qui est 
toujours à jour, en interface entre les différents pouvoirs 
adjudicateurs dans le domaine routier, mais également le 
monde  des  entreprises  où  l'on  peut  trouver  les 
différentes  informations  relatives  aux  différentes 
configurations  pouvant  se  rencontrer  en  termes 
d'organisation des chantiers sur nos réseaux.

Le dernier groupe de travail porte sur la préparation 
des chantiers. C'est le nouveau groupe de travail suscité 
par les recommandations dans la zone non couverte, sur 
les recommandations du Conseil supérieur wallon de la 
Sécurité  routière  et  est  présidé  par  le  directeur  de  la 
Direction et de la Sécurité des Infrastructures routières 
avec  tout  un  panel  de  collaborateurs  de  la  DGO1.  Il 
s'agit d'avoir une approche méthodologique prenant en 
considération  la  sécurité,  la  communication  et  la 
mobilité  sur  l'ensemble  de  la  construction  d'un projet 
routier depuis la première idée jusqu'après la réalisation. 
Pour  ce  faire,  nous  nous  sommes  inspirés  de  la 
méthodologie mise en place  dans la déclinaison de la 
mise en œuvre du décret qui avait été approuvé par le 
Parlement wallon en décembre 2012 et qui transposait la 
directive  européenne  sur  la  gestion  de  la  sécurité 
routière, qui introduisait une série de concepts liés aux 
audits de sécurité routière et aux inspections de sécurité 
routière et qui insufflait une démarche méthodologique 
sur les différentes étapes à prendre en considération en 
matière de sécurité routière lorsque l'on a affaire à un 

projet routier.

On a utilisé, étendu cette méthodologie à l'ensemble 
de  la  conception  jusqu'à  l'exécution  et  la  finalisation 
d'un projet  routier  en subdivisant,  à l'attention de nos 
collaborateurs, l'ensemble de ce segment temporel en un 
certain  nombre  de  tranches,  en  séquences  avec,  au 
travers de chacune de ces séquences et à l'interface de 
celles-ci,  une  série  de  points  de  passage  obligé,  pour 
lesquels nous avons fait  en sorte  que la personne qui 
doit se pencher sur l'aspect conception ou exécution du 
projet  routier  puisse,  d'une  part,  s'interroger  sur 
différents éléments liés à la sécurité routière, et d'autre 
part,  trouver  un  certain  nombre  d'outils  qui  sont 
prédigérés, qui lui permettent de ne pas rechercher en 
permanence  une  série  d'informations  ou  d'outils 
méthodologiques.

Ce  travail  a  été  riche,  complexe,  complet,  pour 
définir  ces  différentes  séquences,  délimiter  les  étapes 
qui  allaient  devoir  être  franchies  par  les  différents 
acteurs de la conception d'un chantier, et puis construire 
ces outils qui sont mis à disposition. Un de ces outils 
pour  l'étape  trois,  par  exemple,  concernant  le  choix 
d'une solution pour l'organisation d'un chantier, a été la 
rédaction  d'une  circulaire  sur  le  choix  du  mode  de 
gestion  de  la  mobilité  sur  les  chantiers.  Là,  on  est 
clairement  sur  un  document  qui  va  indiquer  aux 
concepteurs  le  nombre  de  bandes  de  circulation  qu'il 
faudra maintenir sur une route dans le contexte de son 
chantier, que ce soit sur une autoroute ou sur des routes 
régionales: va-t-il pouvoir mettre un feu alterné ? Va-t-il 
devoir ou pouvoir mettre une déviation en place ? C'est 
un outil qui va s'adresser à tous et  mettre chacun des 
collaborateurs sur un pied d'égalité.  

Cette  circulaire  définit  une  série  d'outils.  Un  des 
outils, par exemple, est un outil de calcul des remontées 
de file en fonction du débit qui est prévu sur une voirie. 
En fonction de la restriction de débit que l'on met, il y a 
un tableur Excel qui permet aux concepteurs de calculer, 
d'avoir  une  appréhension  des  remontées  de  files  qui 
pourraient  se  produire.  Je  vous  montrerai  toute  une 
série,  à  l'étape  neuve, de check-lists qui sont  mises  à 
disposition, et qui vont, de manière structurelle, suivant 
une méthodologie prédéfinie, permettre la conception de 
chantiers avec une vision globale de la  sécurité,  de la 
mobilité  et  de  la  communication  tout  au  long  du 
processus.  Ce qui conduit, in fine, à la rédaction d'un 
guide complet, qui décrit ces différentes phases et qui 
met à  disposition les  différents  outils  que je  viens de 
citer. 

Cet outil, aujourd'hui, est en voie de finalisation, il 
n'a pas encore été présenté au comité de pilotage. On 
peut toutefois dire qu'aujourd'hui, le travail est achevé 
en grande partie, mais il  doit  encore faire l'objet d'un 
certain nombre d'étapes de validation.  

Informer  l'usager  de  la  route,  c'est  aussi  le 
sensibiliser; nous allons avoir un parc, dans les toutes 
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prochaines semaines, de 15 remorques PMV qui seront 
munies de radars préventifs qui permettront d'identifier 
la  plaque  minéralogique  du  véhicule  et  d'afficher  sa 
vitesse. Le cas échéant, il  sera possible, dans le futur, 
d'un point de vue technologique, de faire des vitesses 
moyennes dans des chantiers.  

Toujours  concernant  la  sensibilisation,  nous  avons 
un marché en cours pour la location de radars répressifs, 
qui peuvent être commandés par période de sept jours, 
et  qui  peuvent  être  mis  dans  les  zones  de  chantiers. 
Nous  avons,  en  outre,  un  parc  de  29  panneaux  à 
messages variables montés sur remorque. Ces panneaux 
à messages variables,  je pense que vous les voyez en 
circulant  sur  nos  réseaux,  sont  télécommandés  par  le 
centre  PEREX.  Nous  avons  également  une  série  de 
caméras déplaçables en fonction des chantiers, en plus 
des  caméras  fixes,  qui  durent,  au  minimum, quelques 
semaines.  Nous  pouvons  ainsi  avoir  des  remontées 
d'informations,  notamment  au  centre  PEREX.  Nous 
avons  aussi  la  capacité,  sur  les  remorques  de 
signalisation, de monter des caméras qui peuvent, le cas 
échéant,  reproduire  des  images,  d'une  part  au  centre 
PEREX, et d'autre part sur le site Trafiroutes. Puis, il ne 
vous aura certainement pas échappé que, tous les ans, il 
y a une campagne de sensibilisation à la sécurité sur les 
chantiers.

Vous  voyez  que  l'aspect  sensibilisation  et 
information  de  l'usager  par  rapport  à  la  sécurité  des 
collaborateurs qui travaillent sur la route est un élément 
important en termes de sécurité routière.

En  ce  qui  concerne  les  autres  actions,  je  vous  ai 
parlé tout à l'heure de la méthodologie qui nous a été 
imposée dans le cadre de la directive européenne sur la 
sécurité  des  chantiers.  À  cet  égard,  il  y  a  une  série 
d'outils  déployés,  tant  en  termes  d'audits  de  sécurité 
routière  qu'en termes d'inspection de sécurité routière. 
Tout  au  long du déroulement  d'un projet,  nous avons 
différentes étapes qui répondent à la mise en œuvre de 
procédures  de  l'arrêté  du  Gouvernement  wallon,  qui 
traduisait  lui-même  le  décret  régional  wallon 
transposant la directive européenne sur la sécurité  des 
chantiers. 

Un des outils de cette méthodologie touche ce que 
l'on  appelle  « les  inspections  de  chantier ».  De  quoi 
s'agit-il ?  

Avant de définir ce qu'est une inspection de chantier, 
il est important de bien définir les rôles dans l'exécution 
d'un chantier.  

Vous  avez,  en  deux  colonnes,  l'organisation  d'un 
chantier: à gauche le SPW, à droite ce qui incombe à 
l'entrepreneur. Vous avez la ligne du temps du haut vers 
le  bas  avec  des  moments  clés  qui  sont,  d'une  part 
l'adjudication, et d'autre part le démarrage des travaux, 
avec  les  différentes  répartitions  des  rôles.  Ici,  vous 
voyez  apparaître  deux  éléments  qui  sont  ce  que  l'on 

appelle  le  coordinateur  sécurité-santé  au  niveau  du 
projet  et  la  coordination  sécurité/santé  au  niveau  des 
travaux.  

Dans la séquence d'établissement d'un projet routier, 
à partir  du moment où il  y a plusieurs entreprises qui 
travaillent  sur  un  même  site,  nous  devons  prévoir,  à 
l'amont des documents d'adjudication, la mise en œuvre 
d'un  coordinateur  sécurité-santé  au  niveau  de  la 
conception. Ce plan est intégré au cahier des charges et 
l'entrepreneur doit  s'y conformer  et  rendre un plan de 
sécurité-santé.

Au niveau de l'exécution à proprement parler, il y a 
la désignation d'un coordinateur de la sécurité qui, lui-
même, a également un rôle dans l'exécution du chantier. 
Tout cela pour dire que les inscriptions de sécurité sur 
les chantiers répondent au prescrit de la directive et du 
décret sur la sécurité routière. Nous réalisons, dans ce 
cadre,  des  inspections  de  chantier  menées  par  des 
équipes  formées  en  interne  qui  sont  autonomes  par 
rapport à l'entreprise et aux services d'exécution.

Lorsqu'une  inspection  est  faite,  elle  produit  un 
rapport d'inspection qui est immédiatement envoyé tant 
à  l'entreprise  qu'au  responsable  de  l'exécution  et  qui 
montre les différents éléments qui doivent être mis en 
évidence, notamment par rapport à la signalisation.

Le petit bilan de 83 inspections réalisées en un an et 
demi a fait ressortir ces principaux constats, qui ne se 
retrouvent pas dans chacun des cas, mais dont on peut 
quand  même  tirer  un  certain  nombre  de  lignes 
directrices :

– le non-respect des prescriptions de Qualiroutes, 
qui  est  donc,  quelque  part,  un  document 
normatif ;

– des problèmes de conformité de matériel ;
– des  problèmes  de  visibilité  vis-à-vis  des 

usagers  de  la  route.  Là,  on  appelle  donc 
vraiment  à  la  question  du  balisage  de  la 
lisibilité de l'approche du chantier ;

– et  d'autres  paramètres  qui  peuvent  soit  avoir 
trait  au  choix  de  la  catégorie,  soit  à  la 
pertinence  du  choix  du  recours  à  la  sixième 
catégorie,  à  savoir  la  catégorie  pour  les 
interventions ponctuelles.

Par  rapport  aux  16  recommandations  du  Conseil 
supérieur wallon de la Sécurité routière, j'aimerais faire 
un petit état de la situation. Comme je vous l'ai dit toute 
à l'heure, une série de documents, d'études, d'outils est 
en voie de finalisation et de validation. Dans les toutes 
prochaines  semaines,  les  curseurs  auront  donc,  de 
manière significative, approché de la bande droite.

En termes de perspectives d'avenir, on peut toujours 
améliorer.  On  peut  toujours  essayer  de  parfaire  les 
outils, de travailler sur une série de paramètres. Je ne 
vais  pas  aborder  l'ensemble  des  thématiques  qui  sont 
actuellement sur cette diapositive. Il est clair que nous 
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devons travailler sur la planification, sur l'organisation 
des chantiers. En tant que donneurs d'ordres, nous allons 
travailler sur la conception, je l'ai développée. Ce travail 
doit se faire en partenariat avec l'ensemble des acteurs. 

Le  deuxième  volet  concerne  l'aspect 
communicationnel. Il faut que l'usager de la route soit 
informé, en temps réel, sur son parcours, des obstacles 
qu'il  va rencontrer  et,  là,  la  technologie peut,  dans le 
futur, nous apporter pas mal de perspectives. Ensuite, il 
y  a  une  série  d'autres  actions  en  termes  de 
sensibilisation, en termes de contrôle. L'aspect répressif 
doit aussi être abordé. Tout cela forme un ensemble de 
lignes directrices pour le futur.

En termes d'actions à entreprendre, il importe de se 
décliner, au sein de la DGO1, par une série d'actions. La 
première,  c'est  la  mise  en place d'un outil  de  gestion 
opérationnel  au  sein  de  la  DGO1.  Cet  outil  couvrira 
l'ensemble de nos activités. Il va comprendre un outil de 
gestion d'un projet routier qui englobera, bien entendu, 
les questions de sécurité et de mobilité, mais également 
la  question  de  la  sécurité,  de  l'exécution  et  de  la 
conception de nos travaux. À l'intérieur de cet outil de 
gestion, nous prévoirons, bien entendu, un module sur 
les  chantiers,  qui  reprendra  tous  les  éléments  que  je 
vous ai décrits précédemment.

En ce qui concerne la formation, il est clair que la 
DGO1 est une grosse administration. Nous avons 1 800 
collaborateurs,  une  partie  des  travaux,  une  partie  des 
prestations  sur  notre  réseau,  est  réalisée  par  nos 
collaborateurs. Il est important, dans notre organisation, 
de bien s'assurer que les collaborateurs qui vont sur la 
route soient bien formés, aient reçu une qualification qui 
leur permette de savoir dans quelle circonstance ils vont 
intervenir,  de savoir comment ils  doivent intervenir et 
de bien prendre conscience des  risques qu'il  y  a à  se 
trouver le long de la route. 

En  partenariat  avec  M.  le  Ministre,  nous  avons 
imaginé la création d'un centre de formation interne à 
l'attention de nos collaborateurs pour faire en sorte que 
nous  puissions  offrir,  au-delà  de  tout  ce  qui  est  fait 
actuellement en termes de sensibilisation, une espèce de 
permis de se trouver sur la route, de permis de circuler 
avec  une  approche  théorique,  mais  également  une 
approche  consistant  en  une  mise  en  situation  selon 
différentes  circonstances.  C'est  un  projet  que  nous 
lançons  et  qui  servira  très  largement  les  objectifs  de 
sécurité  vis-à-vis  de  nos  collaborateurs  au  sein  de  la 
direction  générale.  Évidemment,  le  cas  échéant,  cette 
réflexion peut être ouverte au monde de l'entreprise.

En outre, on peut citer une série d'autres initiatives : 
– des fiches de signalisation pour les situations 

particulières relevant de la sixième catégorie ;
– le  placement  des  GPS  sur  les  absorbeurs  de 

chocs  quand  il  y  a  des  chantiers  de  sixième 
catégorie  pour  avoir  une  identification  en 

temps réel de là où se trouvent ces absorbeurs 
de chocs ;

– l'optimisation  de  l'utilisation  du  logiciel  de 
chantier ;

– le travail sur l'information  pre-trip. Comme je 
vous le disais, il s'agit de bien informer l'usager 
de  la  route,  en  temps  réel,  mais  également 
avant son déplacement,  sur les obstacles qu'il 
va rencontrer, que ce soit en mode pre-trip ou 
on-trip ;

– et tout ce qui touche à la veille technologique 
qui  peut  nous  apporter  pas  mal 
d'enseignements et d'outils.

Un  autre  élément  est  également  en  débat,  c'est  la 
question des bandes vibrantes en amont des chantiers, 
de  sixième  catégorie  notamment.  Une  analyse  est  en 
cours.  Il  y  a  des  aspects  règlementaires  là  derrière. 
L'utilisation de ces bandes vibrantes vise à permettre à 
quelqu'un qui n'aurait pas vu la pré-signalisation, à 500 
mètres  avant  l'absorbeur  de  chocs,  de  franchir  ces 
bandes de trois ou quatre centimètres de hauteur tout en 
étant averti qu'il franchit une zone particulière. Outre les 
aspects réglementaires, il y a des éléments pratiques, car 
il faut imaginer la manière dont on peut mettre et retirer 
ces  différentes  bandes.  Ce  projet  est  à  l'étude  pour 
l'instant.

Pour  la  question  de  gestion  de  vitesse  dans  les 
chantiers,  lorsqu'un  chantier  s'étend  sur  plusieurs 
semaines,  il  est  question  d'avoir  une  visibilité  sur  la 
manière dont nous organisons les vitesses, en présence 
ou  pas  de  collaborateurs  sur  le  chantier,  avec  des 
solutions  qui  peuvent  être  imaginées  en  termes  de 
vitesse, avec des panneaux à messages variables. Il y a, 
à  cet  égard,  des  avantages,  des  inconvénients  et  des 
coûts. Tout cela est toujours en réflexion.

Pour conclure, je pense vous avoir montré, à l'issue 
de  cette  présentation:  que  la  DGO1  est  un  acteur 
responsable en matière de sécurité sur les chantiers; que 
cela fait partie de notre cœur de métiers; que nous avons 
pris en considération les recommandations du Conseil 
supérieur  wallon  de  la  Sécurité  routière;  que  nous 
travaillons  avec  ce  conseil;  qu'aujourd'hui,  un  certain 
nombre  de  documents  ont  atteint  un  vrai  degré  de 
maturité  et  que  dans  quelques  semaines,  des  étapes 
significatives  vont  être  franchies;  que  nous  ayons  de 
nouvelles perspectives qu'elles soient technologiques ou 
de  formation  vis-à-vis  de  nos  collaborateurs,  que  la 
réflexion  est  toujours  en  cours,  donc  les  groupes  de 
travail  et  la  structure  de  gouvernance,  que je  vous ai 
évoqués toute à l'heure, n'allaient pas disparaître du jour 
au  lendemain.  C'est  une  structure  pérenne  de 
concertation entre l'ensemble des acteurs.

Échange de vues

M. le Président. -  Je  vous  remercie,  Monsieur 
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Willame,  pour  cette  présentation  et  cet  exposé  très 
concret sur la sécurité sur les chantiers autoroutiers.

La parole est à Mme Cassart-Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux  (MR).  -  Monsieur  le 
Président, je laisserai d'abord intervenir M. Stoffels.

M. le Président. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS).  -  Monsieur  le  Président,  il  me 
semble que le  rapport que nous venons d'entendre est 
particulièrement intéressant et particulièrement complet. 

J'ai  entendu,  dans  ce  rapport,  à  plusieurs  reprises, 
que nous sommes en train de réfléchir:  « Nous avons 
ceci  comme projet,  nous avons cela comme mesure à 
mettre en place ».

La question est de savoir si le montage qui vient de 
nous être présenté correspond déjà, à 100 % ou à X %, à 
une réalité sur le terrain.

Tout  est-il  déjà  transposé  en  actes  et  en  mesures 
concrètes ?

L'ensemble du matériel qui doit être acquis existe-t-
il au niveau des services ?

Avez-vous  déjà  pu  évaluer,  avec  les  expériences 
depuis la mise en œuvre des premières étapes de ce plan 
de sécurité, l'impact effectif en termes de sécurité sur les 
chantiers ? 

Il n'y a pas que l'aspect objectif qui joue dans des 
questions  en  matière  de  sécurité,  il  y  a  aussi  le  côté 
subjectif,  puisqu'il  y  a  aussi  cette  question  des 
travailleurs qui doivent se sentir aussi en sécurité. Dès 
lors, de façon objective et subjective, peut-on observer 
des améliorations à ce niveau-là depuis que ce plan est 
en route ?

Par  ailleurs,  vous  avez  fait,  à  plusieurs  reprises, 
allusion à la sixième catégorie de chantiers. Je suppose 
que c'était en réaction, en partie, à un communiqué de 
presse émanant des entrepreneurs de travaux de voiries 
qui avaient, quelque part - personnellement, je l'ai reçu 
le 5 décembre, donc c'est tout récent - déploré ne pas 
avoir été suffisamment associés aux travaux, alors qu'ils 
avaient  une  série  de  recommandations  à  émettre.  À 
chaque fois que vous évoquez ces chantiers de sixième 
catégorie,  est-ce  une  réponse  aux  demandes  qui 
transparaissent dans ce communiqué de presse ? Il  est 
évident  que  la  question  doit  être  davantage  posée  à 
M. le Ministre, car c'est une question qui revêt plus un 
aspect politique que technique.

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme  Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux  (MR).  -  Monsieur  le 
Président, je remercie également vraiment M. Willame 

pour  cet  exposé  tout  à  fait  complet  et  éclairant  pour 
notre commission. 

Il est vrai qu'avec ce plan routes qui a été élaboré, on 
se rend compte que pas mal d'évolutions ont eu lieu. 

Toutefois, par rapport à l'exposé, sur le terrain, tout 
est-il réellement réalisé au jour le jour ? Ou avez-vous 
encore toute une partie qui est en train de s'organiser, de 
se mettre en œuvre ?

Par ailleurs, malgré tout, il est souvent question de 
chiffres.  Concernant les accidents, les chiffres sont là, 
on peut produire des comparaisons afin de voir s'il y a 
eu des améliorations. 

Je suis heureuse que la commission ait pu avoir le 
débat sur cette thématique qui me paraît importante, car 
elle  touche le citoyen au quotidien, les travailleurs au 
quotidien, mais aussi toute une administration qui doit 
organiser cela, avec un résultat - je ne vais peut-être pas 
dire  qu'il  y  a  une  tolérance  zéro  -  qui  revêt  une 
importance certaine, car il y va de la sécurité de chacun.

M. le Président. - La parole est à Mme Linard.

Mme Linard  (Ecolo).  -  On  est  tous  d'accord  que 
l'objectif  est  d'améliorer  la  sécurité  des  chantiers  et 
qu'en la matière, on ne peut faire que mieux, même si 
l'on n'arrivera  peut-être  pas  à  un pourcentage  zéro  ni 
d'accidentés  ni  de  tués.  Le  but  est,  évidemment, 
d'améliorer  la  sécurité  des  chantiers,  tant  pour  les 
usagers de la route que pour les personnes travaillant sur 
les chantiers. Je suis contente de voir que le travail s'est 
mis  en  route  et  qu'il  y  a  une  réflexion  sur  la 
planification,  sur  l'organisation,  mais  aussi  sur  la 
création  d'un  groupe  de  travail  spécifique  sur  les 
chantiers.

Cependant,  dans  ce  groupe  de  travail,  je  n'ai  pas 
l'impression  que  les  acteurs  ont  été  associés,  puisque 
dans la liste que vous avez reprise, ils n'en faisaient pas 
partie.  D'une  manière  ou  d'une  autre,  en  faisaient-ils 
partie ?

Par rapport à la suite de la réflexion, une fois que la 
réflexion est menée, le tout est de la mettre en pratique 
auprès  des  acteurs.  Vous  avez  parlé  de  formation,  et 
donc  ma  question  à  ce  niveau-là  est  de  savoir  si  le 
travail  a  déjà  pu  être  entamé:  y  a-t-il  déjà  des 
applications  pratiques  et  concrètes  qui  se  sont  faites 
pour améliorer les pratiques ? Puisque la situation telle 
qu'on la connaissait n'est pas la situation idéale voit-on 
déjà des changements dans les pratiques sur le terrain ? 

À  côté  des  pratiques,  il  y  a  les  outils.  Vous  avez 
énoncé  certains  chiffres  quant  au  matériel  que  vous 
possédez,  estimez-vous  que  ce  matériel  est  suffisant 
aujourd'hui  pour  la  signalisation  des  chantiers ?  Vous 
avez exposé certaines pistes de nouvelles technologies, 
avez-vous fait le choix d'aller vers l'une ou l'autre ?
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Par ailleurs, la dernière étape dans tout cela, une fois 
que l'on a eu la réflexion, la mise en pratique - en tout 
cas, la volonté de mettre en pratique - c'est : respecte-t-
on  les  nouvelles  règles  mises  en  place ?  Vous  aviez 
parlé des inspections de chantiers, vous en aviez eu 83 
sur  un  an  et  demi.  Dans  ces  chantiers,  y  a-t-il  une 
majorité ou une minorité qui respecte les règles  en la 
matière ? Parce que si 83 chantiers inspectés ne suivent 
pas les règles prévues, il y a un problème.

Avez-vous  pu  identifier  quelle  est  la  part  de 
chantiers qui suit les règles en matière de sécurité ? Si, 
de manière générale, on ne suit pas les règles, il faudrait 
alors  se  demander  pourquoi  les  règles  ne  sont  pas 
applicables.

En outre, vous avez évoqué, cela est important, tout 
ce  qui  concerne  la  prévention.  Il  y  a  des  campagnes 
d'affichage auprès des différents usagers de la route. Je 
pense qu'il  serait pas mal, en fonction de ce que vous 
avez  évoqué  concernant  les  poids  lourds,  qui 
représentent  35 %  des  accidents,  alors  qu'ils  ne 
représentent  que  15 %  du  trafic,  de  voir  quelle 
sensibilisation  ou  quelle  prévention  spécifique  on 
pourrait  faire  auprès  des  chauffeurs  de  poids  lourds. 
Puisque ceux-ci sont responsables,  pour une partie, de 
ces accidents.

Ma  dernière  question  rejoint  l'introduction  de 
M. Stoffels. Où se situe-t-on au niveau du calendrier ? 
Qu'est-ce  qui  a  déjà  pu  être  mis  en  place ?  Qu'est-il 
prévu ?  Qu'entendez-vous  par  « toutes  prochaines 
semaines » ? Qu'est-ce que cela concerne précisément ? 
Avez-vous un calendrier entre la fin de la réflexion et la 
mise en pratique des différentes étapes ?

M. le Président. - La parole est à M. Mouyard.

M. Mouyard (MR). - Monsieur le Président, je me 
joins à mes collègues pour que vous puissiez nous faire, 
plus  précisément,  un  état  de  l'état  d'avancement  pour 
voir concrètement ce qui se fait déjà et ce qu'il reste à 
faire.

Je  voulais  vous  interroger  sur  le  pourcentage  des 
accidents liés aux chantiers. On voit que l'on est entre 
2 % et  5 % d'accidents  qui  sont liés à  la  présence  de 
chantiers. Par contre, on voit qu'un accident sur trois est 
un accident avec un ou des camions, parfois c'est même 
un  accident  sur  deux  qui  est  impliqué  dans  des  cas 
d'accidents mortels. 

Comme  vous  le  savez,  il  y  a  une  polémique  au 
niveau de l'Europe par rapport aux travailleurs détachés: 
ces fameuses sociétés créées dans certains pays qui se 
trouvent un peu plus à l'est pour pouvoir faire rouler à 
bon  compte  des  chauffeurs  sur  notre  territoire. 
D'ailleurs, l'Europe est en train de se positionner sur des 
abus, puisque lorsqu'il y a des règlementations, elles ne 
sont  pas  faites  pour  être  contournées,  mais 
malheureusement, c'est trop souvent le cas.

On sait que dans ce secteur routier, il y a une forte 
utilisation de ces chauffeurs qui viennent de l'est. Y a-t-
il des statistiques ? 

S'est-on  déjà  penché  sur  le  problème ?  Je  me  dis 
qu'un chauffeur qui ne parle pas forcément notre langue 
ou qui a des habitudes différentes dans son pays peut 
peut-être  occasionner  plus  d'accidents  chez  nous  que 
nos chauffeurs. Je souhaiterais savoir si à ce niveau-là, il 
y a eu déjà une forme d'étude ou des statistiques. A-t-on 
essayé d'appréhender le problème ? Y a-t-il un problème 
ou pas par rapport à la présence de ces chauffeurs qui 
viennent de l'est sur notre réseau routier ?

M. le Président. - La parole est à M. Bastin.

M. Bastin (cdH). - Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre, chers collègues, Monsieur Willame, merci 
pour la présentation conséquente, importante et, surtout, 
effectuée à l'appui de données objectives, empiriques et 
issues  du  benchmarking avec  d'autres  pratiques  dans 
d'autres pays.

Le  volet  que  je  trouve  intéressant  concerne  les 
adaptations  aux  nouvelles  technologies  et  les 
perspectives que cela peut ouvrir. Pourriez-vous un peu 
développer davantage ce qui existe et ce qu'il va y avoir 
demain? Que ce soit  via  les  notifications GPS ou les 
systèmes de type Coyote, puisque même notre premier 
ministre en utilise un. Une adaptation entre ce type de 
système,  de  plus  en  plus  répandu,  et  les  notifications 
que l'on pourrait envoyer pourrait s'avérer utile. Il en va 
de même pour les notifications type push mail que l'on 
peut avoir sur des GSM. Dans ce cadre, pourquoi ne pas 
imaginer  des  variantes  dans  différentes  langues,  en 
langue anglaise, notamment, qui, normalement, doit être 
comprise par la majorité des utilisateurs ?

Enfin,  y  a-t-il  un  plan  spécifique  par  rapport  aux 
poids lourds ? On observe, en effet, cette disproportion 
entre le  nombre d'usagers  de poids lourds et  le  poids 
dans les statistiques qui n'est pas proportionnelle, alors 
que l'on parle,  là,  de personnes dont la profession est 
d'être chauffeur, et qui, régulièrement, sont formées par 
rapport à cela.

M. le Président.  -  La parole est  à  M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di  Antonio,  Ministre  des  Travaux publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Je  remercie  M.  Willame  pour  cette 
présentation.

Vous  comprenez  mieux,  sans  doute,  aujourd'hui, 
pourquoi lors du dépôt  de cette  résolution,  j'ai  insisté 
pour que l'on puisse faire le point. C'est un sujet qui a 
été  pris  en  main  de  manière  importante  par 
l'administration, et ce, depuis plusieurs années. Comme 
je l'ai annoncé, on est arrivé en fin de course, en fin de 
travail de ce groupe qui a, aujourd'hui, des propositions 
très concrètes à faire.  
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Vous  aviez  demandé,  à  l'époque,  de  pouvoir 
entendre les responsables de groupe du travail avant la 
conclusion  des  travaux.  C'est  ce  que  nous  faisons 
aujourd'hui et donc, des adaptations sont possibles, mais 
on est, à présent, dans une phase de finalisation.  

Un exemple de cela, ce sont tous les aspects de la 
formation. Aujourd'hui, très concrètement, les contenus 
de ces cours et la manière dont on va les organiser, tout 
cela est en place. Notre volonté, c'est que dès le mois 
d'avril,  on  puisse  avoir  ces  premières  séances,  ces 
premiers cours organisés au profit de nos intervenants 
sur les voiries et sur les travaux, avec cette volonté aussi 
de les ouvrir au monde de l'entreprise, aux entreprises 
concernées.  Il  n'y  a  pas,  chez  nous,  de  volonté  de 
travailler en vase clos, mais si ces formations peuvent 
bénéficier  aux  entreprises  privées,  à  leurs  travailleurs 
sur le terrain, ils seront les bienvenus, avec des modes 
de collaboration qui doivent être précisés.  

Vous  vous rappelez  aussi  le  contexte,  le  début  de 
l'exposé était assez clair par rapport à cela. Nous avions 
des  chiffres  en  ce  qui  concerne  la  sécurité  sur  les 
chantiers qui sont au-delà de la moyenne européenne. 
Cela n'empêche cependant pas  de continuer à faire  le 
travail  et  de  continuer  à  améliorer  ce  qui  peut  l'être. 
C'est  vraiment  la  volonté  qui  était  mise  en  œuvre  au 
niveau  de  l'administration,  se  basant  notamment,  et  
M.  Willame  l'a  rappelé,  sur  les  16  conclusions 
concernant  les  travaux  publics  du  Conseil  supérieur 
wallon  de  la  Sécurité  routière.  Je  me  félicite  de  la 
manière dont cela avance.

Si  l'on  reprend  une  à  une  vos  demandes  dans  la 
proposition de résolution, on voit que, sur l'ensemble de 
ces points, les réflexions sont bien avancées. Alors, je 
laisserai  répondre  M.  Willame  sur  le  détail  de 
l'avancement de chacune de ces actions, mais je tenais à 
ce  que,  en  matière  de  formation,  de  signalisation,  de 
guide, que l'on soit prêt rapidement, et je pense que l'on 
est au bout du travail.  

Monsieur  Stoffels,  vous  m'interpelliez  sur  les 
camions  absorbeurs,  parce  que  c'est  l'une  des 
revendications  importantes  d'une  fédération 
d'entrepreneurs des travaux de voirie.  Je pense que la 
situation telle qu'elle est aujourd'hui a été expliquée par 
M. Willame. 

En  effet,  nous  avons  une  législation  fédérale  qui 
n'impose pas ce type de dispositif. Néanmoins, dans nos 
cahiers des charges, nous avons l'habitude de demander 
à ce que ce soit pris en compte. Donc, comme stipulé 
dans nos cahiers des charges,  pour établir un chantier 
chez nous, en Wallonie, il faut un absorbeur, qui doit se 
situer  à  100  mètres  des  travailleurs,  et  qui  doit 
représenter  une  masse  minimale  de  neuf  tonnes  pour 
jouer efficacement son rôle. 

Dans  d'autres  pays,  il  n'y  a  pas  d'absorbeurs.  En 
Flandre, il y en a parfois un ou deux. Faut-il en mettre 

deux chez nous ? Les spécialistes concernés au sein de 
l'administration  me  disent  que  non.  Si  les  conditions 
sont  respectées  et  que  l'absorbeur  fait  vraiment  neuf 
tonnes  et  qu'il  reste  à  100  mètres  des  travailleurs,  il 
serait  suffisamment  efficace.  En  outre,  en  mettre  un 
entre  les  deux  génèrerait  d'autres  types  d'accidents, 
parce que le premier va rentrer dans l'intermédiaire. Ce 
n'est pas si évident que cela qu'il y ait une amélioration 
de la sécurité en mettant deux absorbeurs au lieu d'un. 
D'ailleurs,  d'autres  pays en Europe n'en mettent  qu'un 
seul, ou pas du tout dans certains cas. 

Nous sommes ouverts à cette réflexion. J'ai entendu 
l'interpellation. J'en ai donc fait part à l'administration 
qui me refera une note détaillée sur cet aspect-là. Je ne 
vais pas répondre non d'office aux entreprises qui ont 
suggéré  cette  modification,  d'autant  plus  que  je 
m'interrogeais sur le prix, et ils m'ont répondu que cela 
coûte 650 euros par jour, et il est donc évident que s'il y 
a une amélioration de la sécurité pour ce prix-là, on peut 
évidemment  le  concevoir  et  le  mettre  en  œuvre. 
Seulement, d'après les éléments que j'ai aujourd'hui, ce 
n'est pas plus sûr de travailler de cette façon. D'autres le 
font d'ailleurs tout autrement. 

M. le Président. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). - Je vais répondre directement à la 
dernière remarque du Ministre. Je ne peux que partager 
les félicitations qui ont été exprimées par tout un chacun 
à  l'égard  de  l'administration  lorsque  M.  Willame  a 
présenté  l'ensemble  du  rapport  en  matière  de  sécurité 
des chantiers.

La  question  que  je  vous  avais  posée  avait  un 
caractère  nettement  plus  politique,  dans le  sens  où  il 
importe de ne pas se limiter uniquement à la question de 
l'organisation  de  la  sécurité  concernant  cette  sixième 
catégorie de chantiers. 

Je  suis  intimement  convaincu  que  tout  plan,  qu'il 
s'agisse de sécurité ou d'autres matières, a une chance 
d'être autrement efficace si l'ensemble des acteurs peut 
adhérer  au  plan,  mais  cette  adhésion  présuppose,  en 
quelque  sorte,  qu'il  y  ait  eu  dialogue,  discussion,  un 
accord, alors que dans le communiqué, j'avais lu qu'à la 
date de ce jour, et je l'ai reçu le 5 décembre dernier, le 
ministre en charge des travaux publics a fait part de ses 
intentions, mais, qu'un courrier envoyé par la Fédération 
wallonne des entrepreneurs de voiries avait été envoyé 
et resté sans réponse.  

La  question  que  je  pose  au  Ministre  concerne 
l'organisation.  Même  s'il  ne  doit  pas  y  avoir  un 
bouleversement de tout ce qui a été mis sur pied jusqu'à 
présent,  il importe d'organiser un bon dialogue,  parce 
que,  si  tout  le  monde  y  adhère,  cela  donnera  très 
probablement  un  meilleur  résultat  et  une  meilleure 
efficacité au plan. 

En lien direct avec cela, la question des moyens doit 
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également être posée. Les moyens sont-ils suffisants ? 
Les moyens budgétaires doivent-ils être renforcés ? Tout 
de suite ? Plus tard ? Je fais ici référence aux moyens 
budgétaires  tant  en  ce  qui  concerne  les  ressources 
humaines qu'en ce qui concerne l'achat de matériel, et 
cætera. 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre Di 
Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Plus précisément sur cet aspect-là de la 
concertation, d'après les informations dont je dispose – 
M.  Willame  le  précisera  –  le  groupe  de  travail  a 
rencontré  les  différents  acteurs  au fur  et  à  mesure de 
tout  ce  travail.  Celui-là  spécifiquement  ne  l'a-t-il  pas 
été ?  Je  n'en  sais  rien.  On  me  dit  que  le  signet  qui 
regroupe  les  entreprises  actives  dans  le  placement, 
l'entretien  et  la  réparation  de  la  signalisation  fixe  ou 
mobile a été consulté. Ceci est-il autre chose ? Parfois, 
dans les représentations, on peut ne pas s'y retrouver. En 
tout  cas,  c'était  notre  volonté  que  tout  le  monde soit 
concerté sur ce débat.

Autre remarque qui m'a été faite en vérifiant ce qui 
se passait à l'étranger. Dans d'autres régions ou d'autres 
pays,  il  y  a  les  règles  de  base  fixées  par  la  
règlementation,  et  nous  pouvons  aller  plus  loin;  au 
niveau de la région, nous allons d'ailleurs plus loin que 
la règlementation fédérale en proposant, dès le départ, 
dans ce cahier des charges, la présence d'un absorbeur, 
mais rien n'empêche, à l'entreprise qui doit effectuer un 
travail,  d'aller  encore  plus  loin.  Nous  n'avons  jamais 
interdit  à  une  entreprise  de  mettre  un  élément  de 
sécurité  en plus,  lorsqu'ils  font des  travaux et  que les 
travailleurs sont sur le réseau.

Nous  définissons  donc,  à  travers  le  cahier  de 
charges,  les  obligations  minimales,  qui  sont  déjà  des 
obligations  qui  dépassent  les  normes  légales 
obligatoires.

M. le Président. -  La parole est à M. Willame pour 
compléter l'élément de concertation, les absorbeurs et la 
question  des  poids  lourds  qui  a  été  soulevée  par 
plusieurs commissaires.

M. Willame,  Directeur général  f.f. de la Direction 
générale  opérationnelle  des  Routes  et  des  Bâtiments 
(DGO1).  -  Par  rapport  à  la  concertation,  je  peux 
confirmer,  Monsieur  le  Ministre,  que  dans  deux  des 
groupes de travail que j'ai  évoqués,  tant la Fédération 
wallonne des entrepreneurs de voiries que la Fédération 
qui  regroupe  les  opérateurs  qui  s'occupent  de 
signalisation  en  termes  de  production  et  de  mise  en 
place sont présentes dans les groupes de travail.

On est autour de la table, et ensuite, au moment le 
plus adéquat, on sort un communiqué de presse. Je ne 
peux que déplorer que cela arrive à ce moment-ci, car il 

y  a,  effectivement,  concertation.  Toute  une  série 
d'acteurs est autour de la table.

Évidemment,  les  entreprises  ne  sont  pas  présentes 
dans  chacun  des  groupes  de  travail.  Nous  avons 
notamment  le  nouveau  groupe  de  travail  sur  la 
préparation des chantiers, qui est un groupe de travail 
interne. C'est la dynamique qui permet à nos équipes de 
s'intégrer dans un flux, dans de nouvelles méthodes de 
réflexion,  de  production  et  de  conception  des  projets 
routiers.  Cela  regarde  notre  organisation  et  non  le 
monde extérieur. 

Sur  le  dimensionnement,  l'approche  que  l'on  doit 
avoir sur le matériel de balisage et de signalisation, il y 
a bien concertation, tant au niveau du groupe de travail 
sur la sécurité du CCB4 que du groupe de travail qui 
traite du chapitre L de Qualiroutes. 

Par  rapport  au calendrier,  j'ai  peut-être  été  un peu 
confus. J'ai évoqué, à deux ou trois reprises, le fait que 
les choses allaient être produites. Les choses qui seront 
produites  concernent  l'approbation  définitive  des 
différents rapports que je vous ai montrés : la circulaire 
sur  le  respect  de  la  mobilité,  l'outil  méthodologique 
interne  de  gestion  de  projets,  l'outil  didactique  de 
vulgarisation  des  planches  de  signalisation  pour  les 
chantiers  de  sixième  catégorie.  Ces  outils  sont, 
aujourd'hui,  dans  une  version  à  90 %.  Différentes 
instances  soit  au niveau  du groupe de  travail,  soit  au 
niveau du comité de pilotage doivent encore valider ces 
équipements-là, cette production-là. À partir du moment 
où ils sont validés, c'est-à-dire une histoire de quelques 
semaines,  le  temps  que  les  groupes  se  réunissent  et 
puissent faire leurs commentaires, ces documents seront 
disponibles  sur  la  table  et  exploitables  par  tout  un 
chacun.

Par rapport  à  ce qui  se fait  déjà,  nous avons déjà 
toute une série de choses qui se font, tant en termes de 
conception des projets routiers que dans le cadre de la 
mise en  œuvre de la directive européenne et du décret 
sécurité  routière.  C'est  une  réalité !  L'information 
routière est une réalité, l'application au chantier est une 
réalité,  le  site  Trafiroutes  est  une  réalité,  et  la 
coordination aux chantiers,  au niveau du projet  ou au 
niveau de l'exécution, en est une autre.

Des outils  sont,  aujourd'hui,  disponibles et  utilisés 
par nos équipes, qui sont connus de la part du monde 
des  entrepreneurs  et  des  entreprises  qui  intervient  sur 
nos réseaux au travers d'impositions qui se trouvent soit 
dans le cahier général des charges Qualiroutes, soit dans 
le cahier spécial des charges.  Cette vision est quelque 
chose en constante évolution et toute une série d'outils 
est d'ores et déjà, aujourd'hui, disponible.

Je reviens sur la question du résultat des inspections 
de sécurité. Effectivement, de mémoire, 83 inspections 
de sécurité  ont été  réalisées  sur les 18 derniers  mois. 
Une  part  importante  de  ces  chantiers  présentait  des 
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défauts.  Cela  n'est  pas uniquement  quelques chantiers 
qui  présentaient  beaucoup  de  défauts,  mais  une  part 
importante de ces chantiers présentait des défauts. 

On n'en est pas encore, aujourd'hui, malgré tous les 
outils que l'on a déployés, à pouvoir constater qu'il y a 
des  défauts  quand on  fait  des  inspections.  Il  y  a  des 
défauts  quant  au respect  des  prescriptions,  quant  à  la 
qualité,  par  exemple,  des  films  rétroréfléchissants,  du 
matériel,  qui  n'est  pas  nécessairement  conforme,  ou 
quant à la lisibilité par les usagers.

Aujourd'hui, sur base des règlements actuels, on doit 
encore  faire  des  efforts.  Il  faut  le  constater  et,  là,  je 
remets la balle dans le camp du monde de l'entreprise, 
des  choses  doivent  être  améliorées.  Bien  sûr,  nous 
avons,  de  notre  côté,  un  devoir  de  vérification  des 
clauses  contractuelles  du  cahier  des  charges,  mais 
également  au  niveau  de  l'entreprise  notamment,  il 
importe  qu'un  coordinateur  vérifie  quotidiennement 
l'état  de  la  signalisation  et  passe  sur  chacun  des 
chantiers. 

Pour répondre à votre question, effectivement, il y a 
encore  du  progrès,  parfois  concernant  des  choses 
mineures,  mais  aussi  concernant  des  choses  plus 
importantes.  Quel  que  soit  d'ailleurs  le  niveau  de 
détection  que  nous  prenons,  tant  le  fonctionnaire 
dirigeant que l'entreprise sont contactés.

Par rapport aux poids lourds, la question qui vient 
tout  de  suite  à  l'esprit  est  la  prépondérance  de  la 
présence des poids lourds dans les accidents et surtout la 
gravité des accidents. Je n'ai pas d'éléments de réflexion 
ou  d'éléments  tangibles  par  rapport  à  la  question  des 
différentes  nationalités  ou  à  la  manière  dont  des 
personnes qui ne sont pas habituées à notre signalisation 
peuvent  l'appréhender.  Il  est  clair  que,  normalement, 
tout cela est balisé par des conventions internationales et 
que, normalement,  à terme, nous devrions tendre vers 
une harmonisation de l'information et de la signalisation 
routière  à  l'échelle  européenne.  À  mon  niveau,  je  ne 
dispose  pas  de  statistique  précise  par  rapport  à 
l'implication  de  telle  ou  telle  catégorie  de  chauffeurs 
dans l'accidentologie.

Là aussi, pour progresser, il faut travailler d'une part, 
en  termes  de  sensibilisation,  c'est-à-dire  avoir  une 
approche  ciblée  vis-à-vis  des  associations  de 
transporteurs,  prendre  des  contacts  avec  eux,  voir 
quelles sont leurs difficultés, et d'autre part, sur le volet 
du respect des règles, tant en matière de charges qu'en 
matière du respect des distances entre véhicules.

Trop souvent, nous avons affaire à des murs de poids 
lourds, avec certains qui se suivent à des distances non 
règlementaires. Un poids lourd qui va avoir une distance 
suffisante  va  pouvoir  appréhender  la  signalisation,  va 
pouvoir appréhender la zone d'approche du chantier. Là, 
cela  ne  relève  pas  de  nos  compétences,  mais  il  faut 
travailler avec les forces de police pour, au maximum, 

pouvoir permettre de respecter ces règles. Le respect des 
temps de conduite est aussi majeur, car un des facteurs 
essentiels, au-delà de la visibilité du chantier, c'est l'état 
d'attention  du  chauffeur  et  là  aussi,  il  faut  faire  des 
actions ciblées dans le cadre d'opérations transversales 
et, le cas échéant,  avec une vérification des temps de 
conduite, une vérification de la charge du véhicule une 
série  de  caractéristiques  pour  bien  s'assurer  que  le 
respect des temps de conduite est bien adéquat.

Par  rapport  à  la  technologie,  nous  avons, 
aujourd'hui, un parc de panneaux à messages variables 
fixes.  Je  vous  ai  parlé  de  29  panneaux  à  messages 
variables sur remorque qui circulent sur nos chantiers, 
qui  peuvent être mis à  différents endroits,  et  qui  sont 
pilotés par le centre PEREX.

Quant à la disponibilité et l'effectivité des nouveaux 
outils,  nous  avons  ces  20  caméras  mobiles,  qui  sont 
utilisées dans le cadre du service hivernal au niveau des 
interventions que nous devons faire dans certaines côtes, 
dans certains endroits critiques du réseau, pour pouvoir 
gérer notre plan neige de la manière la plus adéquate 
possible.

Concernant  les  radars  répressifs  qui  sont  dans  les 
lidars,  dont  j'ai  montré  une  photo  tout  à  l'heure,  le 
marché est en cours de réception. 

Les  radars  préventifs  qui  vont  afficher  la  plaque 
minéralogique du véhicule qui circule sont également en 
réception.

Au  printemps  2014,  toute  une  série  de  nouveaux 
outils sera encore présente et viendra compléter le panel 
d'outils qui sont à notre disposition.

Je vais terminer avec les études d'impact. Comme on 
l'a déjà dit, la sécurité routière est multifactorielle. Il est 
extrêmement complexe d'avoir des indicateurs d'impact 
mesurant  globalement  l'efficacité  d'une  politique,  au 
sens large, vis-à-vis de ce genre de paramètres. L'étude 
d'impact,  sur le court  terme,  nous n'en disposons pas, 
nous  en  sommes  tenus  à  observer  les  chiffres 
d'insécurité  routière  et  d'accidentologie  sur  les  années 
précédentes.  Je  rappelle  bien  que  les  huit  tués  en 
moyenne, sur les chantiers ne sont pas nécessairement 
huit tués dans les chantiers, c'est-à-dire les entrepreneurs 
ou les membres du personnel exécutant ce chantier, ce 
sont  bien  des  tués  en  circonstance  de  chantier.  Les 
causes de ces morts  peuvent être parfois - je dirais - 
étrangères à la notion de chantier. 

Je pense avoir abordé toutes les thématiques. Je suis 
prêt,  le  cas  échéant,  à  apporter  tout  complément 
d'information.

M. le Président. - La parole est à M. Mouyard.

M. Mouyard  (MR). -  Merci pour ces éléments de 
réponse. 
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J'ai déjà interpellé M. le Ministre sur le système de 
la tirette à l'approche des chantiers,  quand, au dernier 
moment,  les  véhicules  se  rabattent.  Dans  certains 
endroits, là où il y a rétrécissement, ce qui se fait déjà en 
Flandre, il y a un affichage pour qu'il y ait le moins de 
bouchons possible. Les bouchons à l'entrée des chantiers 
peuvent aussi être une cause d'accidents, autant dès lors 
les limiter le plus possible.

Dans  les  réponses  que  M.  le  Ministre  m'avait 
données, il apparaissait que ce qui se faisait en Flandre 
n'était  pas  aussi  poussé  de  notre  côté  en  termes 
d'affichage, ce n'est même pas prévu dans le Code de la 
Route.  Cela peut quand même être  travaillé  sans  que 
cela soit prévu dans le Code de la Route. Avez-vous des 
éléments à apporter à ce sujet ?

M. le Président. - La parole est à M. Willame.

M. Willame,  Directeur général  f.f. de la Direction 
générale  opérationnelle  des  Routes  et  des  Bâtiments 
(DGO1). - Je pense, mais je ne suis pas au courant de 
l'évolution de la législation que M. Wathelet est en train 
de faire passer, elle va le permettre, mais je ne sais pas 
si  elle  est  déjà  d'application.  Je  n'ai  pas  l'information 
aujourd'hui, mais je peux vous l'apporter. Il est clair que 
la question de la fluidité à l'amorce d'un chantier est une 
question primordiale parce que, in fine,  cela permet à 
une  file  de  ne  pas  se  former,  et  de  ne  pas  avoir 
d'accidents en remontée de queue de file.

Nous avons fait, il y a plus ou moins trois ans, une 
vraie opération dans la région liégeoise, où nous avions 
appliqué  des  censeurs,  des  détecteurs  à  l'amont  d'un 
chantier où il y avait, de façon récurrente et structurelle, 
des files dans certaines tranches horaires, avec, bien à 
l'amont,  des  panneaux  à  messages  variables  qui 
indiquaient à l'usager qu'il  y avait une file pour éviter 
que l'usager soit confronté à une remontée de file. On 
indiquait, avec une précision de quelques centaines de 
mètres,  à  l'usager qu'il  allait  trouver une remontée de 
file dans 2 km,  le chantier se trouvant peut-être à 4 ou 5 
km. Tout cela était géré en temps réel. Cela c'est aussi 
un type de réponse qui permet, au niveau technologique, 
d'avoir une meilleure information de l'usager de la route.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Je confirme ce que je  vous avais dit 
lors de la réponse à la question parlementaire, à savoir 
que  cela  est  imminent,  cela  va  être  généralisé  sur 
l'ensemble du territoire. La modification du Code de la 
Route organisant cela est sur le point d'être adoptée, et 
donc, à partir de là, cela sera d'application partout. Il est 
vrai qu'en Flandre, de manière un peu expérimentale, ils 
ont anticipé la mesure, sur certaines entrées d'autoroutes 
en tout cas, en installant des signalisations invitant à ce 
genre de choses. J'y suis tout à fait favorable. On y sera 

bientôt, évidemment. 

M. le Président. -  Monsieur  Willame,  je  vous 
remercie  pour  votre  intervention  précise,  complète  et 
pour l'ensemble des réponses circonstanciées que vous 
avez apportées aux questions techniques posées par les 
membres  du  Parlement  wallon.  Cela  permet  toujours 
d'éclairer  utilement  les  travaux  du  Parlement  wallon 
quand  on  peut  rencontrer  des  personnes  exerçant  des 
fonctions comme les vôtres. 

ORGANISATION DES TRAVAUX

(Suite)

M. le Président. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). - Monsieur le Président, lorsque ce 
document  a  été  déposé,  en  mai  2012,  au  niveau  du 
Parlement wallon, on était encore loin d'avoir à discuter 
des résultats d'un groupe de travail qui se consacrerait à 
la problématique de la sécurité routière. Lorsqu'il a été 
mis à l'ordre du jour de notre commission, c'était tout 
récent, il y a un ou deux mois d'ici, M. le Ministre nous 
a fait communication de ce travail, c'était de l'intérêt de 
l'ensemble  des  parlementaires  d'entendre  ce  qui  a  pu 
être  avancé en la matière.  Je suis content d'apprendre 
que  ce  groupe  de  travail  a  présenté  un  résultat 
considérable qui, effectivement, recoupe l'ensemble des 
revendications qui faisaient l'objet de cette proposition 
de résolution.

Je  tiens  à  remercier  M.  Willame,  mais  également 
l'ensemble des acteurs ayant pu participer à ce groupe 
de travail d'avoir avancé de cette façon. 

Nous avons appris, à travers une série d'aspects en 
matière  de  sécurité  routière  et  autoroutière,  qu'un 
chantier  politique  est  en  évolution  permanente  pour 
plusieurs motifs.

Tout  d'abord,  il  y  a  des  technologies  qui  doivent 
encore être étudiées. Des réflexions doivent être menées 
sur  une  série  de  technologies  dans  lesquelles  on  va 
devoir investir pour améliorer la sécurité des chantiers 
autoroutiers. 

Deuxièmement,  l'ensemble des acteurs va tirer  des 
enseignements dès que les mesures vont être mises en 
place  et  savoir,  en fonction des résultats,  si c'était  les 
bonnes  mesures,  si  on  doit  les  modifier  ou  pas, 
intensifier ceci ou cela, et cætera.

Troisièmement, je rappelle que, très prochainement, 
la  Région  wallonne  héritera  d'une  série  de  mesures 
nouvelles  concernant  le  trafic,  et  en  particulier  la 
compétence  relative  au  permis  de  conduire,  ce  qui 
donne de nouveaux champs d'action pour améliorer la 
sécurité  routière  le  long  des  routes  et  des  autoroutes 
lorsqu'il y a des chantiers.
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De ce fait et puisqu'il est d'habitude de réserver un 
sort  à  une  proposition,  je  demande  à  ce  qu'elle  soit 
renvoyée en arriéré, ce qui me permettra, le jour venu, 
lorsqu'il s'agira de faire un premier bilan des actions qui 
ont  été  présentées  aujourd'hui,  de  revenir, 
éventuellement, et avec un grand « E », sur le dossier.

M. le Président. - La parole est à M. Mouyard.

M.  Mouyard (MR).  -  Suite  à  ce  qui  avait  été 
précédemment expliqué par M. le Ministre et à l'exposé 
de ce jour,  on se rend bien compte qu'à la lecture de 
cette proposition de résolution, beaucoup de choses sont 
faites,  sont en chantier ou vont,  quelque part,  aboutir. 
Les  demandes  formulées  dans  cette  proposition  de 
résolution sont très peu explicites quand on compare à 
la technicité  de ce qui nous a été  exposé aujourd'hui. 
Effectivement,  si  ne pas  la  retirer  et  la  remettre  dans 
l'arriéré  semble  être  une  bonne  proposition  nous  y 
souscrivons.

M. le Président. - Comme le premier signataire l'a 
demandé, je propose qu'elle soit renvoyée à l'arriéré.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites, reportées ou retirées

M. le Président. -  Les  questions  orales  et 
interpellations de :

– M. Bayet,  sur  « les  travaux  sur  la  RN750  à 
Farciennes» ;

– Mme Cassart-Mailleux, sur « la mise à jour des 
panneaux radars » ;

– M.  Prévot,  sur  « les  nouvelles  statistiques 
d'accidents en Wallonie » ; 

– M.  Collignon,  sur  « les  partenariats  public-
privé dans la pose de radars préventifs » ;

– M. Borsus, sur « le contournement de Hamme-
Mille » ;

– Mme Fassiaux-Looten, sur « la fusion entre le 
l'Agence  wallonne  pour  la  promotion  d'une 
agriculture  de  qualité  (APAQ-W)  et  l'Office 
des Produits wallons (OPW) » ; 

– Mme Cassart-Mailleux,  sur  « le  verdissement 
individuel ou collectif » ;

– Mme  Cassart-Mailleux,  sur  « la  convergence 
interne »;

– Mme Cassart-Mailleux, sur « la biodiversité et 
Natura 2000 » ;

– Mme Cassart-Mailleux, sur « le paiement des 
DPU » ; 

– M. Lenzini, sur « le site du Hemlot à Hermalle-
sous-Argenteau » ; 

– M.  Senesael,  sur  « la  gestion  des  plantes 
invasives » ; 

– M. Senesael, sur « le blaireau » ; 
– M.  Bolland,  sur  «  l'intervention  communale 

dans  les  travaux  de  conservation  des 
monuments  classés »,  à  M.  Di  Antonio, 
Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, 
de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du 
Patrimoine, sont retirées.

QUESTION ORALE DE M. STOFFELS A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 

DU PATRIMOINE, SUR « LE PROJET ALEGRO »

M.  le  Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Stoffels à M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur « le projet 
Alegro ».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels (PS). - Monsieur le Président, Monsieur 
le  Ministre,  chers  collègues,  le  rapport  2012  de  la 
SOFICO  annonce  qu'une  part  importante  de  la 
rémunération  de  la  Société  régionale  wallonne  de 
Financement  complémentaire  des  Infrastructures 
(SOFICO) provient d'autres agents économiques que la 
Région wallonne dans de multiples secteurs relevant de 
ses compétences.  Parmi ces secteurs,  on cite  le  projet 
Alegro, à réaliser avec la société Elia et autorisant des 
transferts d'énergie haute tension vers l'Allemagne.

Je  comprends  qu'une  partie  des  recettes  de  la 
SOFICO  vient  d'Elia.  Est-ce  juste ?  Est-ce  justifiable 
dans la mesure où toute dépense et tout investissement 
d'Elia  seront  inévitablement  relayés  sur  la  facture 
d'électricité du consommateur ?

Quel est le montant annuel que la SOFICO facture à 
Elia ? Combien cela représente-t-il en termes de charge 
sur la facture du consommateur ?

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre Di 
Antonio.

M. Di  Antonio, Ministre  des  Travaux publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Monsieur le Député, le projet Alegro 
consiste en une interconnexion à courant continu entre 
la Belgique et l'Allemagne, entre la région liégeoise et la 
région  d'Aix-la-Chapelle.  Il  s'agit  d'une  liaison 
souterraine s'étendant sur près de 100 km et permettant 
un  transit  d'une  puissance  active  de  l'ordre  de  1  000 
mégawatts.

La partie belge du tracé retenue pour implémenter la 
liaison  souterraine  privilégie  un  regroupement  des 
infrastructures  principales,  qu'il  s'agisse  des  voies 
fluviales,  des  voies  de  chemin  de  fer  ou  des  tracés 
autoroutiers. Sur 49 km empruntés en Belgique, plus ou 
moins 13 se situent dans le domaine autoroutier géré par 
la SOFICO. La longueur finale sera déterminée  après 
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l'adoption  du  plan  de  secteur  et  l'octroi  du  permis 
unique.  Le  choix  précis  du  tracé  s'effectuera  dans  le 
cadre de l'étude détaillée et de commun accord entre les 
parties, en tenant compte du maintien de l'exploitation 
de l'autoroute,  puisqu'évidemment,  pendant le chantier 
notamment,  on  doit  veiller  à  ce  que  l'autoroute  reste 
fonctionnelle  tenant  compte  aussi  des  impétrants 
existants de la SOFICO et d'Elia.  

Cette  approche consistant  à  privilégier  le  domaine 
public  évite  à  Elia  de  procéder  à  de  multiples  et 
coûteuses  expropriations  en  terrains  privés.  Donc, 
lorsque  l'on  parle  de  l'aspect  financier,  il  faut  tenir 
compte que ces 13 km sur le domaine de la SOFICO 
évitent  de  nombreux  km  sur  des  terrains  privés  qui 
n'auraient  sûrement  pas  été  mis  à  disposition 
gratuitement.  Tout  est  donc  mis  en  œuvre  afin  de 
pouvoir être réalisé à moindre coût pour Elia, un coût 
qui d'après nos calculs serait inférieur ou, dans le pire 
des cas, similaire à ce qu'Elia paie pour le même type de 
disposition en Flandre.   Pour rappel une des missions 
octroyées  par  le  législateur  par  voie  décrétale  à  la 
SOFICO est  la  valorisation  du domaine  qui  lui  a  été 
confié. Les négociations entre Elia et la SOFICO sont 
toujours en cours. Dès lors aucun montant ne peut être 
avancé, bien qu'un accord de principe soit acquis à ce 
stade.  

Plus  globalement,  il  faut  savoir  que  la  SOFICO, 
dans  la  mesure  des  moyens  et  des  droits  dont  elle 
dispose,  permettra  à  Elia  d'installer,  de  maintenir,  de 
remplacer,  voire  de  déplacer,  dans  le  domaine  public 
autoroutier,  une  liaison  de  transport  électrique 
souterraine.  Il  est  évident  que  les  opérations  de 
placement,  de  maintenance,  de  remplacement,  de 
déplacement de la  liaison ainsi  que  toute  intervention 
technique sont potentiellement de nature à perturber le 
trafic  autoroutier.  C'est  en  tenant  compte  de  ces 
éléments qu'une juste rémunération sera perçue pour la 
couverture  de  ces  perturbations  entraînant  des  coûts 
réels, à la fois des coûts administratifs et des coûts sur le 
terrain, pour le gestionnaire du réseau qu'est la SOFICO.

En outre, dans le contexte de la mise en place future 
d'autoroutes intelligentes, le placement de cette liaison 
se  doit  d'ores  et  déjà  d'être  considéré  comme  une 
contrainte  technique  future  qui  aboutira  à  la 
détermination d'un coût d'opportunité.  

M. le Président. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). - Deux petites réflexions.

On trouvera prochainement sur la facture électrique 
une  partie  qui,  à  travers  Elia,  doit  se  retrouver, 
finalement, chez la SOFICO, le gestionnaire du réseau 
routier.  Ce qui m'intéresse plus encore,  c'est  pourquoi 
cela est-il donné au gestionnaire et pas au propriétaire 
du réseau autoroutier qu'est la Région wallonne ?  

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre Di 

Antonio.

M. Di  Antonio, Ministre  des  Travaux publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - C'est effectivement la SOFICO qui a la 
gestion  du  réseau  autoroutier,  cela  fait  partie  de  ses 
recettes potentielles. Ceci dit, à partir du moment où la 
SOFICO  reçoit  des  recettes,  quelle  que  soit  leur 
provenance,  en  l'occurrence  ici  d'Elia,  c'est  bon  pour 
notre  réseau,  c'est  cela  en  moins  que  nous  aurons  à 
financer pour des projets futurs. C'est assez similaire à 
ce  que  cet  argent  revienne  dans  le  domaine  public, 
puisque  c'est  pour  l'objet  que  l'on  connaît,  et  c'est  la 
raison pour laquelle la SOFICO a été créée et mise en 
œuvre.

M. le Président. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS).  -  Je  peux partager  partiellement 
cette idée. Si j'ai avancé la question de la raison pour 
laquelle cette recette n'est pas en faveur du propriétaire 
du  réseau,  c'est  parce  que  j'avais  deviné,  en  quelque 
sorte, votre réponse. Cependant, la Région wallonne va-
t-elle alors, en compensation, réduire la dotation qu'elle 
verse à la SOFICO à la hauteur du montant des recettes 
qu'elle a permis à la SOFICO d'encaisser tout en étant 
propriétaire du réseau? Je parle de réduire cette dotation 
dans  le  but,  évidemment,  d'affecter  les  moyens  au 
réseau secondaire.  

QUESTION ORALE DE M. STOFFELS A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 

DU PATRIMOINE, SUR « LA SÉCURITÉ 
JURIDIQUE DES REDEVANCES VERSÉES PAR 

LA RÉGION WALLONNE A LA SOCIÉTÉ 
RÉGIONALE WALLONNE DE FINANCEMENT 

COMPLÉMENTAIRE DES INFRASTRUCTURES 
(SOFICO) »

M.  le  Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Stoffels à M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur « la sécurité 
juridique des redevances versées par la Région wallonne 
à  la  Société  régionale  wallonne  de  Financement 
complémentaire des Infrastructures (SOFICO) ».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels (PS). - Monsieur le Président, Monsieur 
le  Ministre,  chers  collègues,  toujours  dans  le  même 
rapport  2012  de  la  SOFICO,  source  précieuse 
d'informations,  on  nous  apprend  que,  pour  ce  qui 
concerne les péages afférents à l'accès et à l'utilisation 
du  réseau  structurant,  et  je  cite : « L'insuffisance  des 
boucles de comptage ne permet pas d'assurer une mise 
en œuvre de l'article 3.2. de la convention du 29 octobre 
2010 relative  aux modalités  de perception des  péages 
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afférents  à  l'accès  et  à  l'utilisation  du  réseau 
structurant ».

L'impact  de  cet  alinéa  est  important.  La  SOFICO 
reçoit  de l'argent  au départ  du budget  classique,  mais 
n'est  pas  en  mesure  de  fournir  des  chiffres  fiables 
relatifs à l'accès et à l'utilisation du réseau structurant. 
C'est en tout cas comme cela que j'ai compris ce passage 
du rapport 2012.

« Il  conviendrait,  continue  le  rapport,  de  modifier 
cette convention pour garantir la sécurité juridique des 
redevances versées par la Région wallonne ».

Non, la SOFICO ne se lance  pas dans une stratégie 
visant  à  fournir  des  chiffres  fiables,  mais  demande à 
modifier  la  convention,  soit  la  base  même  des 
redevances qui lui sont payées actuellement. Et puisqu'il 
s'agit de garantir la sécurité des versements, il n'est pas 
question  de  montants dérisoires.  On  ne  parle  pas  de 
quelques centaines d'euros.

À vos yeux, que recouvre la notion de « changer la 
convention » ? 

Ne faudrait-il pas, au contraire, mettre en œuvre les 
modifications  nécessaires  afin  que  la  SOFICO  nous 
fournisse des chiffres fiables qui sécurisent, notamment, 
les redevances versées, sur un plan juridique ?

Monsieur  le  Ministre,  que  signifie  exactement  la 
notion que j'ai trouvée dans ce rapport « d'insuffisance 
des boucles de comptage » ? 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre Di 
Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Monsieur  le  Député,  le  rapport  de 
gestion de la SOFICO va être transmis incessamment au 
Parlement wallon et  nous en apprendra davantage sur 
ces aspects. 

Eu égard au caractère complet du document qui sera 
déposé,  je  ne doute pas que nous aurons encore  à  de 
nombreuses reprises, l'occasion d'échanger nos points de 
vue sur les sujets évoqués. 

Je rappelle que lors du récent débat sur le budget, 
nous  avons  envisagé  d'auditionner  la  SOFICO.  Je 
souscris  à  cette  demande des  parlementaires et  je  me 
félicite que l'on ait pu fixer une date assez rapidement. 

Lorsqu'une  convention  est  imparfaite,  il  est  de 
l'intérêt des deux parties de la parfaire. 

La convention initiale avait prévu l'installation, par 
la Direction générale des Routes du SPW, de boucles de 
comptage. 

Celles-ci n'ont  pu l'être  totalement,  car  la  mise  en 

œuvre de ces boucles n'était pas suffisante. Il manquait 
un certain nombre de points de comptage.

Le  placement  des  boucles  manquantes  n'a  pas  été 
effectif sur le terrain. 

De plus, il s'avère aujourd'hui que cette méthode est 
coûteuse et présente de nombreux aléas par exemple, le 
fait que lors de travaux de réhabilitation de chaussées, 
ces boucles doivent être démantelées. 

J'ajouterai  que  la  dynamique  dans  laquelle  nous 
inscrivons aujourd'hui  les vignettes  autoroutières nous 
permettra  aussi  d'avoir  des  comptages  beaucoup  plus 
précis  et  moins coûteux à mettre  en place que ce qui 
était  initialement  prévu  sous  forme  de  boucles  de 
comptage.

En conséquence, le comptage des véhicules a dû être 
revu. De là, la nécessité d'amender la convention. Nous 
avons  en  fait,  des  morceaux  de  comptage  et  nous 
devons,  sur  base  de  cela,  extrapoler  pour  estimer  le 
nombre  de  véhicules  soumis  à  paiement  selon  la 
convention qui nous lie à la SOFICO.

Nous  avons  donc  amendé  la  convention.  Je  peux 
vous dire que c'est difficile d'être très précis sur le sujet, 
mais que ce n'est pas au bénéfice de la SOFICO qu'elle 
a été faite.

Si  l'on  regarde  la  manière  dont  on  a  modifié  la 
convention, on ne peut pas dire que la SOFICO sorte 
gagnante de cette négociation de transfert des moyens 
du SPW vers la SOFICO.

Tout ceci, bien entendu, dans l'attente de la mise en 
œuvre du futur télépéage qui facilitera les mesures de 
comptage  et  les  rendra  également  plus  complètes  sur 
l'ensemble du territoire,  mais  ce n'est  que déplacer  le 
débat  puisque  finalement,  le  jour  où  l'on  aura  un 
comptage  précis,  on  transférera  des  montants  à  la 
SOFICO.  On pourra toujours  se  poser  la  question  de 
savoir si ces montants sont totalement utilisés pour les 
routes que l'on désire, et cætera.

Compte tenu de la situation, de la requalification de 
la  SOFICO,  il  va  falloir  préciser  à  l'avenir,  la 
collaboration qui aura lieu entre le SPW et la SOFICO.

Cela  avait  un  sens  au  niveau  des  finances  de  la 
Région  wallonne  de  par  le  fait  d'avoir  des 
investissements réalisés par la SOFICO et lissés dans le 
temps. C'est la seule différence. C'est sortir de l'annuité 
des budgets  tels qu'on les connaît  au SPW et dans le 
service public wallon pour pouvoir faire des emprunts, 
des investissements et lisser cela dans le temps.

Soit on peut retourner vers ce genre de structure et 
cela a un sens, soit il faut repenser la manière dont on 
met en œuvre nos travaux, qu'ils soient autoroutiers ou 
que  ce  soit  le  réseau  régional,  y  compris  le  réseau 
régional secondaire.
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M. le Président. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS).  -  Je  ne  peux  que  marquer  mon 
accord  par  rapport  à  l'idée  qu'il  faille  repenser  notre 
manière de coopérer avec la SOFICO et ce, d'autant plus 
que les dotations qu'elle a reçues jusqu'à présent, ont été 
calculées  « au  pif »  c'est-à-dire  avec  une  insécurité 
juridique. Il va falloir remédier à cela pour mettre sur un 
pied  très  clair,  l'ensemble  de  nos  relations  avec  la 
SOFICO.

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre Di 
Antonio pour un complément.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Calculer  cela  très  précisément  est 
toujours difficile, mais quel est le principe ? 

Nous transférons de l'argent à la SOFICO selon des 
comptages ou selon une autre manière, peu importe, on 
transfère  de  l'argent  du  SPW vers  la  SOFICO  qui  a 
donc, sur base de ces transferts dont elle a l'assurance 
d'un certain niveau, une capacité d'emprunt. Elle a donc 
une  capacité  de  remboursement  d'emprunt  qu'elle 
contracte pour faire des chantiers.

Si  à  un  moment  donné,  on  transfère  trop  peu 
d'argent,  on  sait  que  l'on  va  devoir  y  suppléer  en 
ajoutant des recettes – soit en transferts SPW ou avec 
d'autres  types  de  recettes  –  de  manière  à  ce  que  les 
emprunts  qui  ont  été  souscrits  pour  les  chantiers  que 
nous  avons  demandés  au  niveau  wallon  puissent  être 
assurés. 

Si, dans le cas contraire, nous avons transféré trop 
d'argent, cela donnera simplement des moyens d'action 
supplémentaires  à  la  SOFICO  qui  pourra  mener  des 
actions supplémentaires.

C'est donc dans le pilotage que fait la SOFICO avec 
les moyens que l'on met à sa disposition, qu'il faut avoir 
une réflexion et surtout, la bonne articulation avec les 
autres opérations menées sur notre réseau par le SPW, 
tout simplement.

M. le Président. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS). - Encore une fois, je ne peux que 
rejoindre  le  ministre,  mais  j'ajouterai  à  la  discussion 
l'élément d'un bon rééquilibrage sur le plan budgétaire 
entre les réseaux structurants et secondaires.

QUESTION ORALE DE M. STOFFELS A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 
DU PATRIMOINE, SUR « LE DÉVELOPPEMENT 

DES ÉOLIENNES LE LONG DES 
AUTOROUTES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Stoffels à M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la  Nature,  de  la  Forêt  et  du  Patrimoine,  sur  « le 
développement des éoliennes le long des autoroutes ».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels (PS). - Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre,  chers collègues, les  modalités de mise en 
œuvre de l'éolien autoroutier ont fait l'objet d'un groupe 
de travail composé d'agents du SPW et de la SOFICO.

L'objectif est de respecter les engagements 2020 à 
l'égard  de  l'Union européenne ;  objectif  chiffré  par  la 
SOFICO à 4 500 GWh pour la filière éolienne, chiffre 
que j'ai trouvé toujours dans le même rapport.

Il  semble  qu'un  marché  d'études  portant  sur  le 
potentiel d'exploitation de l'énergie éolienne aux abords 
des  infrastructures  routières  et  hydrauliques  de  la 
Région wallonne a déjà été attribué en 2012 et que des 
zones  ont  été  sélectionnées  pour  l'exploitation  du 
potentiel éolien. 

Puis-je vous demander de nous fournir une copie de 
l'étude et de nous informer quant aux résultats de ladite 
sélection ? C'est, en tout cas, beaucoup plus précis que 
l'autre cartographie éolienne qui vient d'être récemment 
retirée pour une série de motifs politiques et techniques.

Ensuite,un travail  d'affinement a  été  fait,  intégrant 
les  contraintes  techniques,  juridiques,  financières, 
géographiques,  environnementales  et  sécuritaires  pour 
retenir,  in  fine,  les  sites  les  plus  favorables  le  long 
desdits abords routiers et hydrauliques. 

Puis-je  vous  demander  encore  une  fois  de  nous 
informer  exhaustivement  quant  au  résultat  de  ce 
travail ?

Finalement, un appela été lancé en 2012. 

Dans  l'attente  d'une  communication  officielle  des 
orientations  du  Gouvernement  wallon  au  travers  du 
nouveau cadre de référence,  l'analyse des  offres  est  – 
temporairement  –  ralentie.  J'espère  qu'elle  sera 
totalement arrêtée vu que le cadre de référence pose une 
série de casse-têtes, à l'heure actuelle. 

Néanmoins, la SOFICO s'oriente vers la conclusion 
avec ses partenaires de conventions réservant l'usage de 
sites faisant partie du domaine public régional routier ou 
fluvial,  et  ce  sans  préjudice  de  l'avis  ultérieur  des 
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autorités compétentes pour l'octroi de permis.

Vous comprendrez qu'il s'agit là d'une question qui 
nous intéresse très fort : à qui et dans quelles conditions 
les réservations ont-elles été données ? 

A-t-on  déjà  réservé  les  sites  aux  privés  sans  se 
soucier de l'éventuel intérêt pour l'éolien public, même 
si  c’était,  par  exemple,  la  SOFICO  qui  deviendrait 
investisseuse  dans  l'éolien  public  avec  une  rentabilité 
estimée de l'ordre de 8 % par an ?

(M. Mouyard, doyen d'âge, prend place au fauteuil  
présidentiel)

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre Di 
Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Monsieur le Député, dans la précédente 
législature, la SOFICO a entamé une étude de vent dans 
le cadre d'un marché passé avec la Société ATM Pro qui 
a  permis  de  dégager  45  sites  exploitables  dont  10 
permettaient une opérationnalité apportée de la SOFICO 
dans  le  cadre d'une  collaboration avec  des  opérateurs 
privés.

C'est  effectivement  la  voie  qui  avait  été  suivie  à 
l'époque :  identifier  les  sites  dont  la  SOFICO  était 
propriétaire,  le  long  des  autoroutes  et  des  voies 
navigables  et  voir  lesquels  permettaient  une  mise  en 
œuvre relativement rapide.

Un appel à intérêt a été publié à cet effet en 2012, 
vous  l'avez  rappelé.  Toutefois,  la  mise  en  œuvre  du 
programme  du  grand  éolien  de  la  SOFICO  a  été 
subordonnée  à  l'adoption  préalable  du  cadre  de 
référence éolien.

Nous avons un peu mis ce projet entre parenthèses. 
Les  travaux  de  la  SOFICO  ont  été  suspendus  dans 
l'attente des orientations du Gouvernement wallon.

Néanmoins, le développement d'unités de production 
en énergies renouvelables le long des voiries régionales 
constitue  un  axe  de  développement  poursuivi  par  la 
SOFICO.  J'ai  obtenu,  en  mars  dernier,  du 
Gouvernement  wallon,  la  mission  d'investiguer  sur  la 
possibilité  de  développer  l'éolien  aux  abords  des 
autoroutes.

C'est pourquoi nous sommes arrivés à la conclusion 
qu'il y a une alternative possible de type petit éolien. La 
méthodologie utilisée dans ce nouveau projet doit tenir 
compte de plusieurs facteurs,  permettant  d'assurer une 
rentabilité relative pour les investissements. 

Nous  avons  réorienté  les  travaux sur  ce  projet  en 
priorité.  Pourquoi  ce  projet  en priorité  par  rapport  au 
grand  éolien ?  C'est  notamment  sur  la  possibilité  que 
nous avons avec du petit  éolien d'auto-consommer de 

manière  importante  l'énergie  produite.  À  partir  du 
moment où on peut localiser des petites unités là où on 
en a le plus besoin, pour des fonctions d'éclairage - c'est 
de l'ordre de 20 millions d'euros - le petit  éolien nous 
paraissait plus opportun pour pouvoir répondre là où il 
le fallait, à la production électrique. Lorsque l'on produit 
de l'éolien, on sort de l'électricité que l'on injecte dans le 
réseau,  dans  le  meilleur  des  cas  à  40  euros  le 
mégawattheure.

Lorsque  l'on  a  besoin  d'électricité,  comme  la 
SOFICO  -  elle  l'achète  à  130,  135  euros  le 
mégawatt-heure,  c'est  le  prix que chacun d'entre nous 
paie quand il achète de l'électricité - la différence entre 
les deux, c'est la distribution, l'organisation du marché 
électrique.  Si,  à  la SOFICO, nous pouvons éviter  une 
dépense  à  135  euros  en  la  remplaçant  par  une 
production à 40 euros, vous voyez aisément où se situe 
l'intérêt de l'autoconsommation et de la production là où 
nous avons vraiment des besoins.

Le travail mené est le suivant : identifier les endroits 
du réseau structurant autoroutes et  voies  navigables à 
fort potentiel de consommation. 

Deuxièmement :  détailler  la  carte  des  vents.  Il  y 
avait  une  étude  faite  pour  les  grandes  éoliennes,  aux 
abords  des  autoroutes,  sur  une  carte  des  vents.  Nous 
avons resserré les mailles pour voir ce qu'il se passait 
non  pas  à  150 mètres  de  haut,  mais  à  30  mètres,  et 
identifié, au bord du réseau, les lieux qui permettaient le 
développement du petit éolien.

On  en  arrive  à  des  chiffres  assez  rassurants  par 
rapport à cela, puisque sur plus de 50 % du réseau, on 
atteint  des  vitesses  de  vents  suffisantes  pour  faire 
tourner rentablement des petites ou moyennes éoliennes 
de l'ordre de 50 ou 100 kilowatts.

Troisième  action  menée  depuis  lors.  Nous  avons 
identifié  dix  sites  prioritaires  sur  lesquels  nous 
pourrions lancer les premières opérations. Ces sites sont 
maintenant analysés dans le  détail  sur  les données de 
consommation électrique et  sur  ce que l'on appelle le 
micro-siting, c'est-à-dire  le  placement  précis  de 
l'éolienne  sur  un  site.  On  peut  identifier  de  manière 
générale  une  zone  favorable  en  matière  de  vents, 
ensuite, le déplacement de quelques dizaines de mètres 
de  l'éolienne  peut  donner  des  rendements  supérieurs. 
C'est ce travail qui est en cours, avec une carte précise 
des  vents  qui  est  à  l'étude  sur  ces  sites.  Les  cartes 
cadastrales  sont  également  en  cours  d'élaboration.  Je 
pense pouvoir vous dire que fin janvier, début février, 
nous pourrons lancer les premiers appels à concessions 
pour  des  sites  pilotes  de  petits  éoliens  avec 
autoconsommation de la production par la SOFICO. Je 
pense  que  l'on  en  lancera  trois  pour  commencer, 
notamment sur des échangeurs pour avoir une visibilité 
de ce que l'on va mettre en œuvre.

Aujourd'hui, nous sommes donc très fort retournés 

P.W.- C.R.I.C. N° 46 (2013-2014) - Lundi 9 décembre 2013 20



vers le petit éolien. Cela ne veut pas dire que le potentiel 
grand éolien aux abords des autoroutes n'existe pas, il 
existe toujours et est complémentaire, mais il faut que 
l'on ait mis un peu d'ordre dans les données récentes, les 
retours  des  communes,  les  retours  des  organes 
consultatifs  au  niveau  du  Gouvernement  wallon,  de 
manière  à  voir  comment  nous  allons  atteindre  nos 
objectifs  éoliens  à  l'avenir.  Trois  mille  huit  cents 
gigawatts-heures  étaient  l'objectif  fixé  par  le 
Gouvernement  wallon,  essentiellement  basé  sur  du 
grand éolien. Nous sommes de plus en plus nombreux à 
penser que nous pouvons l'atteindre différemment, avec 
plus de petits éoliens.

Comme j'ai eu l'occasion de le dire, je pense que l'on 
doit  pouvoir  tenir  compte  de  ce  qui  est  revenu  des 
communes et des organes consultatifs. Il y a une forme 
de  rejet  important  des  conseils  communaux,  des 
communes, des citoyens pour le grand éolien. On doit 
atteindre ces 3 800 gigawatts-heures, et bien qu'étant un 
défenseur  de  l'énergie renouvelable,  je  pense  que  l'on 
doit  pouvoir  le  faire,  mais  pas  n'importe  où,  pas 
n'importe comment.  Je pense ainsi  que le  petit  éolien 
apporte une réponse rationnelle à ce projet.

M. le Président. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). - J'ai une réplique en deux temps. 
Ai-je  bien  interprété  votre  réponse,  allez-vous  nous 
fournir  une  copie  des  études  commentées  par  la 
SOFICO pour que l'on soit parfaitement informés par 
rapport aux résultats de l'ensemble de ce qu'ont apporté 
ces études ?

J'ai également compris que la SOFICO va produire 
plus  d'électricité  qu'elle  n'en  a  besoin  pour  sa  propre 
consommation,  puisque  vous  évoquez  l'objectif  des 
3 800 gigawatts-heures par an, qui était 4 500 gigawatts-
heures au départ. Je suis pour l'instant incapable de dire 
si l'ensemble de cet objectif va pouvoir être atteint rien 
qu'avec du petit éolien, ou s'il faut un mix entre le petit 
et le grand éolien. Tout cela, ce seront d'autres études et 
d'autres cartographies qui devront nous le démontrer.

L'important est que l'on atteigne l'objectif des 8 000 
gigawatts-heures  renouvelables,  c'est  un  objectif  par 
rapport auquel nous avons pris un engagement en début 
de législature.

Dernière question: lorsque vous dites que fin janvier, 
début  février,  les  trois  premières  concessions  peuvent 
être  lancées,  dois-je  comprendre  que  la  SOFICO  ne 
serait pas elle-même investisseuse ?

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre Di 
Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Concernant la transmission des études 
sur le grand éolien, il n'y a pas de souci, je pense que 
cela peut  être  obtenu par  la  SOFICO: je  vais  leur  en 

faire la demande pour une diffusion parlementaire.

Concernant la mise en œuvre de ces premiers projets 
pilotes,  effectivement,  il  y  a  eu  un  groupe  de  travail 
constitué, à ma demande, autour des experts du cabinet 
des  Ministres  Marcourt,  Antoine,  Nollet  et  de  mon 
cabinet qui ont validé toute une série de choses depuis 
six  mois.  M.  Colson  a  d'ailleurs  organisé  tous  ces 
travaux.

Aujourd'hui,  on  a  suffisamment  d'éléments  pour 
convaincre  les  entreprises  privées  de  la  rentabilité  de 
l'opération. Sommes-nous capables, avec la SOFICO, de 
lancer  des  projets  pilotes ?  C'est  un  peu  difficile.  La 
SOFICO est quand même concentrée sur son plan routes 
et sur une série d'actions prioritaires; il  y a toute une 
série de chantiers qui vont être lancés pour le printemps. 

Donc, notre idée pour les premiers sites, de manière 
réduite - on parle de quelques dizaines d'éoliennes - est 
de faire appel au privé en ouvrant la possibilité au privé 
de payer à la SOFICO pour une concession, et donc de 
réaliser les travaux et les investissements. La gestion, la 
perception  du  prix  de  l'électricité,  du  certificat  vert 
reviendrait  à  la  SOFICO. C'est  un cahier  des  charges 
assez complexe qui est en cours, il y a encore plusieurs 
versions en cours de discussion, et je pourrai vous en 
dire plus début janvier sur la forme exacte que prendra 
ce partenariat, mais le but était d'avoir rapidement, sur 
quelques sites,  un projet  permettant de valider tout ce 
que le groupe de travail aura mis sur papier. 

Sur le terrain, on rencontre parfois d'autres surprises, 
d'autres  problèmes,  parce  que l'on a  quand même été 
assez  prudents  dans les  hypothèses que l'on a posées. 
Aujourd'hui, on veut valider cela très rapidement avec 
des  projets  pilotes  sur  le  terrain.  Cela  nécessite  au 
minimum une association  avec  le  privé,  avec  le  pôle 
MécaTech, avec les entreprises wallonnes capables de 
mettre cela en œuvre rapidement sur le terrain.

M. le Président. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). - Pendant la phase pilote, que l'on 
s'associe avec le privé ou que l'on fasse appel au privé 
ne me dérange pas, mais vous n'êtes pas sans savoir que, 
à long terme, je suis plutôt défenseur de l'éolien public, 
compte tenu de la rentabilité que cette technologie peut 
nous apporter. Il me semble qu’il est tout à fait légitime 
de ne pas exclure, pour des phases ultérieures, l'idée que 
la  SOFICO  puisse  devenir  elle-même  l'investisseuse 
dans l'éolien non pas seulement pour son propre besoin, 
mais  aussi  pour  atteindre  l'objectif  global  des  3 800 
gigawatts-heures visés par le Gouvernement wallon. 
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QUESTION ORALE DE M. STOFFELS A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 
DU PATRIMOINE, SUR « LE DÉVELOPPEMENT 
DE CENTRALES PHOTOVOLTAÏQUES SUR LES 

ÉCHANGEURS ROUTIERS »

M.  le  Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Stoffels à M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la  Nature,  de  la  Forêt  et  du  Patrimoine,  sur  « le 
développement  de  centrales  photovoltaïques  sur  les 
échangeurs routiers ».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels (PS). - Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre, chers collègues, soucieuse de développer le 
potentiel photovoltaïque le long des voiries régionales, 
la  Société  régionale  wallonne  de  Financement 
complémentaire des Infrastructures – SOFICO – avait 
proposé cinq sites situés sur les échangeurs autoroutiers 
de  Loncin,  Vottem,  Grâce-Hollogne,  Theux  et 
Daussoulx. Elle étudie également s'il n'y a pas lieu de 
louer  la  toiture  des  ascenseurs  de  Strépy  afin  d'y 
installer du photovoltaïque.

Seulement,  il  paraît  qu'un  marché  de  concessions 
ayant été lancé en 2012 n'a pas pu être mis en œuvre, 
car  aucun  soumissionnaire  n'a  rencontré  de  manière 
inconditionnelle  les  prescrits  du  cahier  spécial  des 
charges. De ce fait, la SOFICO étudie actuellement s'il y 
a lieu de modifier ledit cahier des charges au regard de 
la diminution du coût des panneaux.

La  SOFICO  a-t-elle  décidé  de  louer  ses  terrains 
plutôt  que  d'investir  elle-même  dans  la  production 
d'énergie  renouvelable ?  Louer  à  quelles  conditions ? 
À quels tarifs ? Quel est l'intérêt en termes de recettes 
globales  d'une  location  comparée  à  l'intérêt  d'un 
investissement réalisé par la SOFICO elle-même ?

À  partir  du  moment  où  la  SOFICO  dispose  de 
recettes  propres  et  qu'elles  ne  sont  pas  directement 
générées par la Région wallonne,  ne s'agit-il  pas d'un 
moment  « rêvé »  pour  faire  sortir  la  SOFICO  du 
périmètre d'endettement ?

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre Di 
Antonio.

M. Di  Antonio,  Ministre  des  Travaux publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Monsieur  le  Député,  soucieuse 
d'assurer  la  meilleure  valorisation de son domaine,  la 
SOFICO  avait  projeté  d'accorder  des  concessions  de 
services  à  des  endroits  particulièrement  propices,  aux 
noeuds  autoroutiers,  par  exemple,  et  cela,  pour  le 
déploiement de centrales photovoltaïques. Force a été de 
constater,  à  l'analyse  des  résultats  des  appels  à  la 
concurrence effectués, que ceux-ci n'ont pas pu aboutir à 

une  attribution et  que  pareille  valorisation  ne  peut  se 
justifier  économiquement  que  si  elle  inclut  une 
dimension  additionnelle  à  savoir  l'auto  consommation 
de l'énergie produite.

Il est apparu très clairement, lors de l'appel, que les 
entreprises éventuellement intéressées ne pouvaient pas 
dégager  de  rentabilité,  sauf  s'il  y  avait 
autoconsommation  de  l'énergie.  C'est  ce  que  j'ai 
expliqué  tout  à  l'heure  entre  la  différence  du  prix  de 
rachat  par  les  distributeurs  et  le  prix  d'achat  de 
l'électricité lorsque l'on désire en consommer.

L'étude sur les petit et moyen éoliens que je suis en 
train de mener avec mon cabinet le rappelle à juste titre, 
comme je viens juste à l'instant de l'évoquer.  

C'est  la  raison  pour  laquelle,  sans  rejeter  toute 
nouvelle initiative dans le domaine du photovoltaïque, 
que l'on ne peut envisager pareil déploiement dans les 
domaines  où  les  marges  sont  plus  réduites  sans  cette 
dimension d'autoconsommation. Aussi, le projet éolien 
que  je  défends  n'exclut  pas  que  celui-ci  s'inscrive 
systématiquement dans le cadre d'une production mixte 
éolienne,  mais  aussi  photovoltaïque,  lorsque 
l'opportunité se présente en fonction des sites retenus.  

L'analyse  en  cours  sur  les  sites  propices  au  petit 
éolien, parce qu'il y a autoconsommation, nous montre 
aussi  les  endroits  les  plus  propices  pour  les  dossiers 
photovoltaïques, dans la mesure où ils ont échoué pour 
cette raison-là. Il y aura un moment où les deux dossiers 
vont  se  retrouver,  où  l'on  risque  d'avoir  des 
implantations, des échangeurs, des endroits propices où 
l'on  a  besoin  d'électricité  en  masse  et  où  l'on  pourra 
combiner  ces  projets  photovoltaïques  et  les  projets 
éoliens dont j'ai parlé.  

Les noeuds autoroutiers et la proximité avec certains 
ouvrages  des  voies  navigables  sont  des  endroits,  à 
priori,  fort  intéressants  pour  ce  qui  est  de  sortir  la 
SOFICO du périmètre. C'est effectivement la question 
évoquée tout à l'heure.  

Soit on parvient à la faire sortir du périmètre, et tout 
cela a un sens, soit elle reste dans le périmètre, comme 
aujourd'hui, et cela en a beaucoup moins, comme nous 
l'avons évoqué tout à l'heure. Quel est encore l'intérêt si 
on  ne  peut  plus  faire  d'investissements ?  Cela  serait 
quand même dramatique. Cela veut dire qu'aujourd'hui, 
des contraintes prises au niveau européen empêchent un 
pouvoir public du type SOFICO, qui est quand même 
une  émanation  des  pouvoirs  publics,  de  faire  tout 
investissement  qui  serait  amortissable  en  plusieurs 
années; on nous ramène, on nous force à l'annuité des 
budgets,  à  la  nécessité  d'avoir  inscrit  en  une  fois  le 
paiement d'une route qui va être valable pour 30 ou 40 
ans. Cela bloque tout investissement pour l'avenir. Cela 
nous  oblige  à  avancer  à  un  rythme;  c'est  comme s'il 
n'existait  plus  d'extraordinaire  dans  les  budgets  des 
communes  et  que  l'on était  obligé de  faire,  à  chaque 
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fois,  tout  à  l'ordinaire.  Vous imaginez le  frein sur  les 
investissements dans les communes si on était amené, 
un  jour,  à  ce  genre  de  choses.  Parfois,  je  peux  le 
craindre.

M. le Président. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). - Le problème est que par rapport à 
ces  directives,  il  y  a  toujours  eu,  quelque  part,  un 
assentiment politique des États membres. Par rapport à 
l'ensemble des directives, avant qu'elles ne deviennent 
opérationnelles, il y a toujours une concertation avec les 
États membres, toujours eu une espèce d'assentiment par 
les États membres, c'est nous-mêmes qui avons été, en 
tout cas, coresponsables des âneries que l'Europe nous 
impose.  

QUESTION ORALE DE M. SENESAEL A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 

DU PATRIMOINE, SUR « L'ÉTUDE ERNST & 
YOUNG RELATIVE AU TRAFIC DE 

CONTENEURS DANS LES PORTS WALLONS »

QUESTION ORALE DE M. HAZÉE A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 
DU PATRIMOINE, SUR « LA CONCRÉTISATION 

DES CONTRATS DE GESTION DES PORTS 
AUTONOMES WALLONS ET LEUR POTENTIEL 

DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE »

M.  le  Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Di Antonio, Ministre des Travaux 
publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de 
la Forêt et du Patrimoine :

– de M. Senesael,  sur  « l'étude Ernst  & Young 
relative au trafic de conteneurs dans les ports 
wallons » ;

– de  M.  Hazée,  sur  « la  concrétisation  des 
contrats  de  gestion  des  ports  autonomes 
wallons  et  leur  potentiel  de  développement 
économique ».

La parole est à M. Senesael pour poser sa question.

M.  Senesael  (PS).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  l'étude 
commandée  par  les  ports  maritimes  d'Anvers  et  de 
Rotterdam et  par l'Agence wallonne à l'Exportation et 
aux  Investissements  étrangers  –  AWEx  –  est 
particulièrement favorable au développement des ports 
fluviaux wallons. On parle ainsi d'un développement qui 
pourrait  permettre  la  création  de  37  000  emplois  à 
l'horizon 2050. On sait, en effet, que les ports maritimes 
d'Anvers  et  Rotterdam arrivent  à  saturation,  et  qu'un 
délestage au profit des ports fluviaux s'avère de plus en 

plus  indispensable,  notamment  en  ce  qui  concerne  le 
trafic de conteneurs.

L'article  en  question  explique  ainsi  que  si 
l'agrandissement  de  l'écluse  de  Lanaye  et  le 
développement  d'une  plateforme  multimodale  à 
Hermalle-sous-Argenteau  font  du  Port  autonome  de 
Liège  le  partenaire  privilégié  des  ports  maritimes 
précités,  les  autres  ports  wallons  présentent  nombre 
d'atouts, comme leur situation dans des axes logistiques. 

C'est  évidemment  une  bonne  nouvelle.  J'aimerais 
connaître  votre  sentiment  face  à  cette  étude.  Les 
investissements  prévus  sur  le  réseau  fluvial  sont-ils 
suffisants  pour  rencontrer  les  conclusions  de  cette 
étude ? Quelles sont les priorités, 

M. le Président ? - La parole est à M. Hazée pour 
poser sa question.

M.  Hazée (Ecolo).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, en février 2004, 
le  Parlement  wallon a  adopté  un  décret  visant  à 
organiser les relations entre la Wallonie et, notamment, 
les  quatre  ports  autonomes,  à  travers  un  contrat  de 
gestion. Il s'agissait d'établir un cadre de référence clair 
et précis où les rôles de chaque partie sont bien définis, 
et les prises de décision dès lors facilitées. Près de dix 
ans plus tard, ces contrats restent en rade.

En juin 2012, je vous interrogeais, pour la première 
fois,  sur  ce  dossier  qui  n’avait  pas  réellement  évolué 
depuis l’adoption du décret. Depuis, je suis revenu sur 
cet enjeu en décembre 2012 et en juin 2013.

Dans  votre  dernière  réponse,  vous  détailliez  la 
procédure  que  vous  aviez  établie  pour  y  parvenir  en 
tentant l'exercice - et je vous cite - d'équilibriste entre 
l'uniformisation des modes de fonctionnement des ports 
autonomes et la préservation des spécificités de chacun 
d'entre eux. Vous faisiez également part de votre volonté 
d’établir un « schéma directeur » portant sur les grands 
aspects  tels  que  le  mode  de  fonctionnement,  le 
financement par la Région wallonne et les actionnaires 
ou encore la question du personnel entre autres. 

Vous nous informiez également de vos démarches en 
vue d’y aboutir. Nous nous étions alors étonnés de votre 
intention de ne pas respecter nécessairement le prescrit 
décrétal quant au mode de conclusion de ces constats, 
mais  nous  attendions  de  voir  comment  les  choses 
pouvaient évoluer, et six mois plus tard, je reviens vers 
vous pour voir si le dossier a pu aboutir.  

Monsieur le ministre, le Gouvernement wallon a-t-il 
été  saisi  du  dossier ? Une  proposition  de  contrat  de 
gestion  a-t-elle  pu  être  soumise  aux  quatre  ports 
autonomes à la rentrée, en septembre 2013 ? La phase 
de  concertation  auprès  des  différents  conseils  est-elle 
désormais  finalisée ? En  conclusion,  où  en  sommes-
nous ? Quand le dossier pourra-t-il être finalisé ?
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Cet  enjeu prend d’autant  plus  d’importance  au vu 
des  perspectives  potentielles  du  développement  des 
ports wallons. Je fais ici référence à l’étude prospective 
du  bureau  de  conseil  Ernst  &  Young  et  au  potentiel 
d’emplois évoqué.

Il  en  a  d'ailleurs  été  aussi  question  lors  de  notre 
dernière séance publique à l'initiative de notre collègue, 
Madame Linard,  notamment.  Il  est  ainsi  question des 
possibilités  de  partenariat  et  du  positionnement 
stratégique par rapport aux deux grands ports d'Anvers 
et  de  Rotterdam  qui  devraient  bénéficier  d'une 
augmentation très importante du trafic de conteneurs et 
en  faire  profiter  les  ports  wallons,  eu  égard  à 
l'impérieuse nécessité de répondre à une série d'enjeux 
majeurs liés à cette intensification. Je pense évidemment 
à  la  congestion  du  trafic  routier,  à  l'augmentation  du 
prix  du  carburant  et  plus  encore  aux  impératifs 
environnementaux  et  bien  évidemment  la  volonté  de 
réduction des émissions de CO2.

Les  enjeux  développés  par  cette  étude  ont-ils  été 
explorés dans les discussions relatives aux contrats de 
gestion ?  Les  pistes  de  développement  ont-elles  été 
intégrées  dans  leur  rédaction ?  Voilà  quelques  enjeux 
qui s'ajoutent, finalement, à cette discussion autour des 
contrats  de  gestion  des  ports  autonomes  et  je  vous 
remercie d'avance pour vos éléments de réponse.

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre Di 
Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Messieurs les députés, tout d'abord, je 
souhaiterais  dire  quelques  mots  sur  l'étude  à  laquelle 
vous  faites  référence,  et  qui  conclut  aux  éléments 
suivants. 

Il  existe  une  croissance  importante  du  trafic 
conteneurs dans les grands ports maritimes d'Anvers et 
de Rotterdam, qui passeront d'une capacité de 14 et 15 
millions à 25 et 38 millions TEU en 2015, TEU étant 
l'unité d'équivalence en mesure de conteneurs. 

Cette  croissance se  répercute  dans l'hinterland  des 
ports  maritimes,  c'est-à-dire  l'arrière-pays  où  les 
marchandises sont acheminées. Les ports fluviaux sont 
donc  en  excellente  position  pour  profiter  de  la 
croissance  des  deux  ports  maritimes  d'Anvers  et  de 
Rotterdam.

Compte tenu de cette croissance attendue, l'emploi 
dans les ports est escompté en croissance : 

– +18 496 ETP en 2030 ;
– +37 514 ETP en 2050.

Étant donné que nos terrains portuaires accueillent 
des  entreprises  qui  occupent  actuellement  environ 
15 000 emplois directs et 30 000 indirects, la croissance 
est donc significative. 

Comment  profiter  de  la  croissance  annoncée  par 
cette étude ?

Sur base de ce constat, quel est le rôle des autorités 
publiques ?  Notre  rôle,  en tant  que gestionnaire  de la 
voie d'eau et  en  tant  que  tutelle  des  ports  autonomes 
wallons,  est  de  créer  les  conditions  propices  à  cette 
croissance portuaire. 

Les  contrats  de  gestion  des  ports  sont  une  des 
manières d'influer sur leur développement. 

Le  schéma  directeur,  nécessaire  pour  la 
concrétisation de ces contrats de gestion, est  en cours 
d'élaboration.  Il  doit  nous  permettre  de  trancher  les 
grandes options.  Celles-ci  concernent en particulier  le 
mode  de  financement  des  ports,  et  la  question  du 
personnel. 

Une réunion avec les responsables des quatre ports 
wallons  est  fixée  au  13  janvier  prochain,  réunion  à 
laquelle nous ferons une proposition concrète de textes, 
qui  est  le  résultat  des  précédentes  réunions.  Nous 
prendrons donc l'initiative de déposer un texte.

En ce qui concerne les investissements, un autre axe 
de développement, c'est l'infrastructure, en particulier le 
réseau  des  voies  navigables  et  les  plateformes 
portuaires.  Elles  doivent  nous  permettre  de capter  les 
marchandises et la valeur ajoutée qui, sinon, ne fera que 
transiter par notre région. 

Dans ce domaine, le bilan de la législature est très 
positif  puisque pour le réseau, citons les chantiers qui 
sont actuellement à mi-parcours, des nouvelles écluses 
au  gabarit  de  9 000  tonnes  à  Lanaye  et  Ivoz-Ramet, 
ainsi que le lancement de l'étude d'une écluse similaire à 
Ampsin-Neuville, et celle liée à la liaison Seine-Escaut. 
De  chaque  côté  du  réseau,  il  y  a  d'importants 
changements en cours de réalisation ou de préparation. 

Au niveau des plateformes, je rappellerai l'ouverture 
de la plateforme bimodale d'Auvelais,  la trimodale de 
Garocentre à La Louvière et, bien entendu, le lancement 
du  chantier  du  Trilogiport,  un  atout  majeur  que 
reconnaît d'ailleurs l'étude Ernst & Young. 

Ce  sont  là  les  priorités :  améliorer  les  conditions 
d'accès des marchandises venant de ou à destination des 
grands ports maritimes. C'est en ce sens que le réseau et 
les  plateformes  portuaires  ont  évolué  ces  toutes 
dernières années. 

J'ajouterai  un  élément  important  qui  est  un  atout 
pour  nous,  c'est  la  disponibilité  des  terrains,  très 
concrètement  au  bord  de  nos  voies  navigables,  qui 
permettent,  outre  le  développement  des  ports,  d'avoir 
des implantations possibles pour des entreprises tenant 
compte de l'évolution de ces transits et de ces transferts 
de conteneurs.

M. le Président. - La parole est à M. Senesael.
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M. Senesael (PS). - Merci, Monsieur le Président. Je 
voudrais  juste  remercier  M.  le  Ministre  pour  ces 
éléments de réponse.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Le  développement  par  voie 
d'eau est, évidemment, un enjeu important. Il y avait une 
intuition chez  beaucoup d'entre nous depuis longtemps, 
et cette étude, finalement, confirme cet enjeu. Elle met 
aussi  des  chiffres  finalement  derrière  cela,  et  c'est 
important.

Au-delà du respect simplement de la législation, ce 
qui  est  quand  même  aussi  la  moindre  des  choses, 
puisqu'il y a quasi dix ans que ce parlement a adopté ce 
décret sur les contrats de gestion, je pense que le contrat 
de gestion est aussi un outil que le gouvernement a en 
main pour finalement préciser sa vision, son ambition et 
ainsi mettre les ports autonomes clairement dans cette 
orientation.

Je reste donc un peu sur ma faim par rapport  aux 
éléments  de  réponse  à  ce  sujet.  J'espère  que  nous 
pourrons conclure dans les tout prochains mois et nous 
y reviendrons si cela s'avère nécessaire.

(M. Desgain,  Président,  reprend place au fauteuil  
présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. HAZÉE A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 

DU PATRIMOINE, SUR « LʼURGENCE DʼUN 
RÉAMÉNAGEMENT SÉCURISÉ A LʼENTRÉE 

DE SORÉE »

QUESTION ORALE DE MME BARZIN A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 

DU PATRIMOINE, SUR « LA SÉCURISATION DU 
SÉPARATEUR DE CHAUSSÉE SUR LA RN921 A 

HAUTEUR DE SORÉE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Di Antonio, Ministre des Travaux 
publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de 
la Forêt et du Patrimoine :

– de  M. Hazée,  sur  « lʼurgence  dʼun 
réaménagement sécurisé à lʼentrée de Sorée » ;

– de  Mme Barzin,  sur  « la  sécurisation  du 
séparateur de chaussée sur la RN921 à hauteur 
de Sorée ».

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  un  terrible 

accident a eu lieu sur la RN921 à l’entrée de Sorée, le 
11 novembre dernier,  qui  a entraîné le décès de deux 
personnes parmi les occupants du véhicule. En l'espace 
de quelques jours, plusieurs accidents, dont deux graves 
ont pu avoir lieu en cet endroit. 

Ce dramatique accident a rappelé la dangerosité de 
l’aménagement  routier  mis  en  place  pour  ralentir  la 
vitesse des véhicules à l’entrée de Sorée. Le problème, 
en effet,  n’est pas nouveau. La presse locale indiquait 
d'ailleurs que ce dispositif de ralentissement, depuis sa 
création en 1995, avait tué déjà par deux fois et fait au 
moins six accidents avec blessés. Ces statistiques sont 
évidemment alarmantes,  singulièrement s'agissant d'un 
aménagement visant la sécurisation.

Ainsi,  les  automobilistes,  arrivant  notamment  de 
Ciney,  à  la  vitesse  autorisée  de  90 km/h  se  voient 
subitement surpris, après une longue ligne droite de plus 
de dix kilomètres et juste devant Sorée, confrontés à un 
séparateur  de  chaussée  surmonté  d’un  mur  en  brique 
dressé  face  à  la  route  sur  lequel  se  sont  donc  déjà 
encastrés plusieurs véhicules.

L’insuffisance  de  visibilité  et  l’insuffisance  de 
signalisation et d’éclairage qui annoncent tardivement le 
dispositif, sont notamment mises en cause, de même que 
la  structure  même du  séparateur  de  chaussée  et  nous 
voulions  dès  aujourd’hui  évoquer  cette  question  pour 
vous permettre  de faire  le  point  sur  la  position de  la 
région face à cet important  enjeu de sécurité  routière. 
Les courageux parents d'une des personnes décédées ont 
d'ailleurs lancé un appel aux autorités compétentes ; une 
pétition a aussi été lancée.

Cette  chaussée  est  certes,  à  l’heure  actuelle,  une 
voirie  provinciale,  mais  elle  sera  sous  peu  transférée 
dans  le  domaine  public  des  routes  régionales,  en 
application du décret  adopté il  y a quelques mois par 
notre parlement, en octobre dernier. Il importe en effet, 
compte  tenu  de  la  dangerosité  avérée  des  lieux,  que 
l'aménagement  soit  certainement  repensé,  mais  aussi 
que  des  mesures  d'urgence  puissent  être  prises  sans 
attendre pour sécuriser cet endroit.

Compte  tenu  de  ce  prochain  transfert  de 
compétences,  il  convient  donc  que  les  autorités 
compétentes, aujourd'hui, et celles qui le seront demain, 
travaillent en concertation.

Ainsi,  la  province  de  Namur  vient  d’annoncer  la 
réalisation de plusieurs aménagements urgents ; il était 
question d'un nouveau feu LED, de nouveaux panneaux 
réfléchissants,  d'un  nouveau  panneau  de  limitation  à 
70 km/h, de même que la mise à l’ordre du jour de la 
prochaine  réunion  de  la  Commission  provinciale  de 
sécurité routière du 10 décembre prochain de la possible 
modification du dispositif existant à Sorée. 

Dès lors, Monsieur le Ministre,  le SPW a-t-il  déjà 
été  alerté  par  le  passé  et  est-il  conscient  du  danger 
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rencontré par les automobilistes confrontés au dispositif 
de  ralentissement  de  Sorée  dont  l'objectif  de 
ralentissement  s'est  transformé en un point  noir  de la 
sécurité routière ? Disposeriez-vous de chiffres éclairant 
cette  problématique ?  Vos  services  sont-ils  en  contact 
avec  les  autorités  provinciales  actuellement 
compétentes ? 

Les parents des victimes et les riverains ont appelé 
les autorités à démolir ce mur et à réaménager l’entrée 
de Sorée. Quelle est la position de la Région wallonne à 
ce propos ? Le réaménagement de ce tronçon, à la lueur 
du nombre d’accidents survenus en cet endroit, est-il à 
l’étude ?  La  Région  wallonne peut-elle  d’ores  et  déjà 
apporter son soutien à ce réaménagement, sans attendre 
le  prochain  transfert  de  la  compétence ?  Ce 
réaménagement pourra-t-il être mis à l'ordre du jour des 
travaux  prioritaires  du  SPW ?  Ceci  constitue  les 
questions pour le réaménagement de cet endroit.

À plus court terme, la région est-elle associée aux 
mesures  provisoires  annoncées  par  la  province  pour 
renforcer la visibilité et la signalisation et l'éclairage qui 
ont été annoncées par la province ? Au-delà et toujours à 
court terme, n’est-il pas également nécessaire de prévoir 
une  diminution  de  la  vitesse  davantage  en  amont  du 
dispositif  pour  laisser  aux  automobilistes  le  temps de 
négocier cette interruption dans la chaussée ?

M. le Président. - La parole est à Mme Barzin pour 
poser sa question.

Mme Barzin  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  ma  question 
porte effectivement sur le même sujet que celui évoqué 
par M. Hazée. Je ne vais pas répéter tous les éléments 
qui ont été très bien dits par mon collègue. 

Il  est  vrai  que  ce  dramatique  accident  du  11 
novembre dernier a beaucoup interpellé. De plus, quand 
on voit les statistiques sur cet aménagement qui a été 
mis en place en 1995 et le nombre d'accidents qui ont 
déjà  été  provoqués,  le  nombre  de  décès  qui  en  ont 
découlé, on ne peut pas rester sans réaction. Quand on 
voit aussi les photos de ce lieu, on a l'impression que le 
mur en briques n'est pas le bon dispositif pour donner 
plus de sécurité à cet endroit.

Je le sais bien – M. Hazée l'a dit – c'est une route qui 
est actuellement provinciale.  On sait aussi qu'elle sera 
bientôt transférée à la Région wallonne. Vu le nombre 
d'accidents qui ont déjà eu lieu à cet endroit, je pense, 
comme lui, que l'on ne peut pas attendre ce transfert de 
compétences pour agir. On a pu lire dans la presse que 
la  porte-parole  du  SPW  était  prête  à  prendre  des 
mesures à ce niveau-là.

Je  voulais  savoir,  Monsieur  le  Ministre,  si  vous 
confirmiez  la  volonté  qui  avait  été  exprimée  dans  la 
presse il y a quelques, jours par la porte-parole du SPW 
de prendre des mesures pour sécuriser le séparateur de 

chaussée.

Une  étude  avait-elle  déjà  été  réalisée  à  ce  sujet ? 
Comme de nombreux accidents ont déjà été répertoriés 
à  cet  endroit,  avez-vous  des  solutions  concrètes  et 
rapides  à  mettre  en  œuvre ?  On  sait  qu'au  niveau 
provincial, on réfléchit au placement d'un nouveau feu 
LED,  un  nouveau  panneau  « 70  Km/h »  et, 
éventuellement, à la mise en place d'un radar dissuasif.

On  sait  aussi  que  la  Commission  provinciale  de 
Sécurité  routière  aura  une  réunion  demain  et  que  ce 
sujet sera abordé. 

Avez-vous quelques éléments d'information à nous 
donner déjà aujourd'hui? Allez-vous faire en sorte que 
des  mesures  urgentes  soient  prises  pour  améliorer  la 
situation à cet endroit et, surtout, éviter qu'au niveau des 
pouvoirs publics,  l'on se renvoie la balle  sur  un sujet 
bien sensible ? On a tous été interpellés par les proches 
des deux victimes.

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre Di 
Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Monsieur  le  Député,  Madame  la 
Députée,  il  est  toujours  désolant  d'apprendre  de  tels 
accidents  avec  des  conséquences  aussi  dramatiques. 
Cela semble être un endroit très dangereux. Pour ce qui 
est  des  responsabilités,  c'est  clairement  une  voirie 
provinciale  aujourd'hui  et  exactement  jusqu'au  1er 
janvier 2015.

Dans  ce  cas,  il  ne  revient  pas  à  l'administration 
régionale  d'intervenir  à  cet  endroit  ni  de financer  des 
aménagements. 

Le choix d'y apporter des aménagements sécuritaires 
est du seul ressort de la province qui en est totalement 
gestionnaire. Pour rappel, la tutelle revient donc bien à 
mon collègue, le ministre Furlan.  

Cela étant,  le  transfert  des  voiries  provinciales  est 
bien  prévu  le  1er  janvier  2015.  Lorsqu'une  province 
décide d'entreprendre des aménagements sur ses routes, 
notre  administration  se  propose  de  prendre  part  aux 
réflexions qui sont étudiées. 

L'objectif est de ne pas reprendre, demain, des routes 
avec  de  nouveaux  problèmes  de  sécurité  ou  des 
aménagements  qui  seraient  contraires  aux 
recommandations appliquées par la Région wallonne sur 
ses  propres  routes.  Dans  l'attente  du  transfert,  nous 
participons aux réunions lorsque l'on nous le demande. 
On essaye même d'être demandeur pour être présent à 
ces  réunions  pour  faire  des  aménagements  dont  nous 
reprendrons ensuite la continuité en 2015.

Ainsi, une réunion de la Commission provinciale de 
Sécurité routière est prévue le 10 décembre prochain. 
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La question de ce fameux ilot ralentisseur de vitesse 
y sera abordée. 

De  prime  abord,  la  réunion  de  la  Commission 
provinciale de Sécurité routière prévue demain devrait 
consister  en  un  échange  de  points  de  vue  et  de 
propositions  d'améliorations  ponctuelles  en  sus  des 
aménagements prévus par la province. 

Le  SPW  y  jouera  essentiellement  un  rôle  de 
conseiller  technique ;  la  province  gardant  toujours  la 
main, jusqu'à nouvel ordre, en matière de responsabilité 
et de travaux sur ses voiries. 

Je  suis  désolé,  mais  je  n'ai  pas  la  possibilité 
d'intervenir  financièrement,  avec  des  travaux  sur  une 
voirie telle que celle-là. Ce serait anticiper un transfert 
qui n'est pas officiel aujourd'hui.  On a même déjà des 
débats  sur  les  services  d'hiver.  Là,  on  a  parfois  pu 
trouver des accords en transférant, via des marchés en 
cours  avec  des  entreprises  privées,  certains  tronçons 
provinciaux. Cette question se posera l'hiver prochain. 
Le transfert se faisant le 1er janvier, on ne va pas passer 
un contrat à la province jusqu'au 31 décembre pour le 
déneigement et l'entretien hivernal du réseau et puis, au 
1er janvier, basculer vers le SPW.

Cette date-créneau pose quelques problèmes, mais il 
faut y passer.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - J'entends vos propos quant à la 
responsabilité provinciale de cette voirie qui est avérée. 
C'est une réalité juridique et il n'est pas, ici, question de 
transférer la responsabilité d'un pouvoir à l'autre et en 
même temps – tel était l'objet de la question – il est bon 
que la Région wallonne soit associée à la réflexion par 
rapport  aux  aménagements  qui  devront  intervenir  dès 
lors que des choses doivent se faire à court terme. 

En la  matière,  la  province  a  pu annoncer  certains 
éléments.  Nous les  suivrons avec attention. Il  importe 
que  les  choses  puissent  avancer  très  vite,  mais  que 
d'autres éléments portent davantage à moyen terme, sur 
un  réaménagement  plus  structurant  de  ce  lieu  et  en 
l'espèce, il est aussi intéressant que la Région wallonne 
anticipe déjà sa réflexion pour qu'au 1er janvier 2015, 
elle soit déjà en mesure de lancer très vite des cahiers de 
charges et pas simplement de démarrer une étude. 

À  ce  titre-là,  j'ai  pris  bonne  note  du  fait  que  la 
Région  wallonne,  sans  préjudice  de  la  question  des 
responsabilités, était associée, était même demanderesse 
de pouvoir apporter son conseil. Elle participera, dans 
cet esprit, à la réunion de la Commission provinciale de 
sécurité routière. Je ne doute pas que le SPW suivra le 
dossier avec attention pour le  court  terme, mais aussi 
pour le moyen terme qui relèvera de lui.

M. le Président. - La parole est à Mme Barzin.

Mme Barzin  (MR).  -  Je  remercie  M.  le  Ministre 
pour ces éléments d'information. 

J'ai  vraiment  le  même  commentaire  que  celui  de 
M. Hazée.  Ici,  on  ne  remettait  pas  en  question  la 
compétence provinciale actuelle, mais c'est vrai qu'il est 
intéressant de prévoir aussi à moyen terme. En janvier 
2015, on y sera vite, mais si on peut éviter des accidents 
à  cet  endroit  avant,  il  faut  prendre  des  mesures 
d'urgence,  mais ne pas lancer toutes les études ou les 
procédures  seulement  quand  la  Région  wallonne  sera 
compétente.

Il est vrai que j'avais été induite en erreur avec un 
commentaire  que  j'avais  pu  lire  dans  la  presse.  Cela 
donnait  l'impression  que  le  SPW  était  déjà  prêt  à 
intervenir pour autre chose qu'une réflexion à ce niveau-
là. C'est important de bien suivre les aménagements qui 
seront pris par la province.

M. Hazée faisait aussi allusion au passage de 90 à 50 
kilomètres  à  l'heure,  à  seulement  50  mètres  du 
dispositif. C'est quelque chose qui devrait pouvoir être 
revu et  la commune devrait pouvoir proposer  quelque 
chose  à  ce  niveau-là  et  ensuite,  demander  une 
approbation de la Région wallonne.

C'est en tout cas important  de pouvoir prévoir des 
aménagements de plus grande ampleur à cet endroit-là 
pour éviter encore, des accidents dramatiques.

QUESTION ORALE DE MME MORREALE A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 
DU PATRIMOINE, SUR « LA RÉNOVATION DU 

PONT D'ESNEUX »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme  Morreale  à  M.  Di  Antonio, 
Ministre  des  Travaux  publics,  de  l'Agriculture,  de  la 
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur 
« la rénovation du pont d'Esneux ».

La  parole  est  à  Mme  Morreale  pour  poser  sa 
question.

Mme Morreale  (PS).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, j'espère qu'après 
la saga du pont de Tilff, on n'aura pas la saga du pont 
d'Esneux.

En  lisant  la  presse  quotidienne,  le  mardi  26 
novembre, je lis avec surprise que vous déclarez que le 
pont d'Esneux serait finalement rénové au printemps.

Ce  pont  doit,  en  effet,  subir  des  travaux  de 
consolidation  de  la  structure,  comme vous  l'indiquiez 
par voie de presse également il y a sept mois, pour des 
raisons de sécurité et éviter ainsi qu'il ne continue à se 
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dégrader.

En  avril  dernier,  vous  annonciez  que  le  chantier 
débuterait  durant  le  second  semestre  2013  pour  se 
clôturer  en  avril  2014,  avant  la  période  estivale.  Je 
m'étonne  de  votre  annonce  officielle  dans  la  presse 
parlant d'une date arrêtée différente que celle évoquée 
au départ.

Des travaux de cette  ampleur dans le  centre d'une 
commune  demandent  de  la  concertation  avec  les 
autorités locales. 

Pourriez-vous  me  confirmer  que  vos  services  ont 
bien organisé des rencontres avec celles-ci ? 

Des  aménagements  ont-ils  été  concertés  avec  la 
commune pour coordonner les travaux ? En effet,  des 
travaux sont éventuellement nécessaires aux alentours, à 
charge communale et ils nécessiteraient d'être préparés.

Une commune dont le tourisme est  un des  attraits 
principaux ne se gère pas comme s'il n'existait pas de 
commerces. 

Des  concertations  avec  le  secteur  sont 
indispensables.

Confirmez-vous le calendrier de ce chantier ? Quand 
une réunion de coordination est-elle prévue ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Madame la Députée,  bienvenue dans 
cette  commission  avec  une  première  question 
directement sur Esneux.

Les  défauts  constatés  au  pont  d'Esneux  risquaient 
effectivement en l'absence d'une intervention rapide de 
causer  des  dégradations  importantes  au  niveau  de  la 
structure de l'ouvrage. Afin d'éviter semblable situation 
et un coût de réhabilitation plus élevé, la rénovation de 
ce pont a été jugée prioritaire.

Ce chantier concerne non seulement la réhabilitation 
du  pont,  avec  des  interventions  importantes  sur  le 
système d'étanchéité, le revêtement et la dalle flottante 
côté Comblain, mais également la réalisation d'un rond-
point provisoire côté Tilff, qui, si mes informations sont 
bonnes,  a  été  concerté  avec  la  ville,  et  qui  pourrait 
devenir  un  rond-point  définitif  s'il  s'avère  efficace  à 
terme.  À  tout  le  moins,  c'est  ce  que  l'on  me  dit  des 
concertations entre la Direction des routes de Liège et la 
ville.

Le début des travaux, initialement prévu pour la fin 
de cette année 2013 a toutefois été retardé de quelques 
mois  suite  à  la  nécessité  pour  les  services  de  la 
Direction  des  routes  de  mener  des  investigations 

supplémentaires,  notamment  sur  les  joints.  Celles-ci 
sont terminées. 

L'avis  de  marché  sera  passé  courant  décembre  et 
l'adjudication aura lieu en janvier 2014 pour commencer 
le  chantier  au  printemps.  Ce  planning  permettra 
également  de  ne  pas  commencer  les  travaux  avant 
l'hiver et d'éviter ainsi des arrêts importants du chantier. 

Au niveau de la concertation, outre la discussion sur 
le  giratoire  provisoire,  de  manière  générale,  il  nous 
semble que celle-ci est bien assurée. Il a ainsi été décidé 
conjointement  avec  la  commune  de  tenir  compte  des 
contraintes locales pour la réalisation de ce chantier qui 
peut  avoir  des  effets  sur  le  trafic  et  sur  l'activité 
touristique.  Cela  se  traduit  principalement  par  le 
maintien  de  la  circulation  via  la  mise  en  place  d'un 
passage alterné et par la prise en compte d'un chantier 
communal  en  cours  entre  Esneux  et  la  route  du 
Condroz.  D'autres  contacts  auront  encore  lieu  d'ici  le 
début  des  travaux  pour  finaliser  et  optimiser 
l'organisation  du  chantier  avec  comme  objectif  d'en 
minimiser l'impact. 

Ces  derniers  aspects,  en  général,  se  discutent  une 
fois que l'entreprise est désignée et qu'on a autour de la 
table  l'ensemble  des  intervenants  et  donc,  très 
concrètement, les entreprises concernées. 

M. le Président. - La parole est à Mme Morreale. 

Mme Morreale (PS). - En fait, il y a eu une réunion 
il y a très longtemps, Monsieur le Ministre, et c'est vrai 
qu'à l'époque, on avait imaginé commencer les travaux – 
en tout cas le SPW – à l'entame de l'automne et donc, 
les  commerçants,  notamment,  avaient  été  prévus  en 
fonction de cette date. 

Si cela change, vous n'êtes pas sans savoir, puisque 
vous êtes déjà venu sur place, notamment sur Esneux, 
comme  sur  Tilff,  que  la  Commune  d'Esneux  s'anime 
principalement  d'avril  à  septembre :  des  balades,  des 
promeneurs, des badauds sur le RAVeL, le marché, le 
centre d'Esneux. Le commerce souffre déjà beaucoup et 
je pense qu'ouvrir en avril, ce serait une erreur et cela 
n'a pas été concerté avec la commune. 

De la même manière que sur le pont de Tilff, quand 
vous  avez  pris  fonction,  vous  étiez  arrivé  avec  une 
position peut-être un peu dogmatique en disant que vous 
vouliez le pont à l'identique. Vous avez, avec sagesse, 
changé d'avis en prenant en compte les avis notamment 
en termes de sécurité. 

(Réaction de M. le Ministre Di Antonio)

Des mesures de sécurité avaient été préconisées par 
les services d'urgence qui ont été pris en compte, je le 
souligne ici. 

Monsieur  le  Ministre,  ce  serait  intéressant 
d'examiner avec vos services administratifs ce dossier - 
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même dans votre cabinet, vous avez des personnes qui 
connaissent bien la commune - pour envisager que des 
travaux  puissent  se  faire  non  pas  en  hiver  puisque, 
comme  vous  le  dites,  cela  pourrait  prendre  trop 
longtemps, mais en tout cas à partir du 15 août. De cette 
manière-là,  si  nous  pouvions  organiser  une  réunion 
rapidement avec vos services,  nous pourrions essayer, 
commune  et  région,  d'avoir  des  travaux  qui  seraient 
effectivement  les  moins  nuisibles  à  la  population  en 
sachant que ce qui est important, c'est la sécurité aussi 
du pont et il  ne faudrait pas qu'il  s'effondre non plus. 
Je souhaiterais à ce titre que les autorités communales 
soient concertées. 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre Di 
Antonio. 

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Je  confirme  que  les  autorités 
communales sont concertées pour le moment. Ceci dit, 
quand l'entreprise sera désignée – elle le  sera dans le 
courant du mois de février ou du mois de mars – il n'y a 
aucun problème pour lui  demander de commencer les 
travaux plus tard. En général, c'est assez facile d'obtenir 
ce genre de choses. Il suffit de notifier un peu plus tard 
et de donner un ordre de commencer les travaux début 
août  si  cela  convient mieux aux commerçants  et  à  la 
ville. Aucun souci par rapport à cela et vous savez que 
vous avez un représentant de mon cabinet qui est très 
actif  sur  votre  commune  et  très  présent  pour  pouvoir 
vous aider de manière très utile. 

M. le Président. - La parole est à Mme Morreale. 

Mme Morreale  (PS). - Dans la presse quotidienne, 
Sud  Presse en  l'occurrence,  je  vous  avais  mis,  lundi 
dernier,  six sur dix,  une satisfaction,  en disant que je 
reverrais  ma  cote  à  la  hausse  si  vous  entendiez  nos 
arguments. Je signale que je passerais bien à sept si vous 
entendez mes arguments. Merci pour votre écoute. 

QUESTION ORALE DE M. BASTIN A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 

DU PATRIMOINE, SUR « LA RÉFECTION DE LA 
RN604 »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Bastin à M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur « la réfection 
de la RN604 ».

La parole est à M. Bastin pour poser sa question. 

M. Bastin (cdH). - Monsieur le Président, Monsieur 
le  Ministre,  chers  collègues,  question  concernant  la 
Commune  d'Olne  qui  a  reçu  une  agréable  nouvelle 

puisque  le  Gouvernement wallon  vient  de  libérer  une 
enveloppe  de  400 000  euros  pour  la  réfection  de  la 
N 604.  C'était  effectivement  une  source  de 
préoccupation  puisque  la  chaussée  s'effondre 
littéralement  à  la  proximité  des  maisons  et  qu'elle 
présente une fissure sur tout le tronçon à proximité du 
cimetière de Nessonvaux. On ne voudrait pas qu'il y ait 
de filières courtes dans ce cas-là. 

J'aurais voulu vous demander, Monsieur le Ministre, 
si  vous  pouvez  non  seulement  confirmer  le  montant, 
mais  également  quand  commenceraient  les  travaux 
puisqu'il y a forte préoccupation par rapport à ce dossier. 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre Di 
Antonio. 

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Monsieur le Député, l'adjudication des 
travaux du remplacement  des  murs  de  soutènement  à 
Olne sur la N 604 entre les bornes 20-670 et 29-100 a 
bien eu lieu le 25 octobre dernier. 

Ce  marché  de  travaux  est  en  cours  de  demande 
d'engagement budgétaire auprès de la comptabilité de la 
Région  wallonne  pour  un  montant  de  429 459 euros, 
comme vous l'avez rappelé. 

Dès réception du visa d'engagement, la Direction des 
Routes  de  Verviers  pourra  notifier  l'adjudicataire  et 
entamer avec celui-ci les discussions pour l'organisation 
pratique du chantier qui démarrera début 2014. 

Je peux faire le lien avec la question précédente : à 
partir  du moment où nous aurons notifié  le marché à 
l'entreprise,  il  y  aura  toujours  des  possibilités  de 
négocier  au  mieux  avec  les  autorités  locales  sur  le 
moment  le  plus  opportun  de  réaliser  ces  travaux  en 
fonction d'une série de contraintes locales ou autres. 

M. le Président. - La parole est à M. Bastin. 

M. Bastin (cdH). - Je remercie M. le Ministre pour 
ces informations complètes et précises. 
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QUESTION ORALE DE M. MOUYARD A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 

DU PATRIMOINE, SUR « LA TUBERCULOSE 
BOVINE EN WALLONIE »

QUESTION ORALE DE M. WALRY A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 

DU PATRIMOINE, SUR « LA TUBERCULOSE 
BOVINE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Di Antonio, Ministre des Travaux 
publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de 
la Forêt et du Patrimoine :

– de M. Mouyard, sur « la tuberculose bovine en 
Wallonie » ;

– de M. Walry, sur « la tuberculose bovine ».

La parole est à M. Mouyard pour poser sa question. 

M. Mouyard  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  il  n'y  a 
évidemment pas lieu de faire  de la dramatisation et il 
faut remettre tout cela dans son contexte.

On pensait la tuberculose bovine quasi disparue dans 
nos contrées puisqu'il n'y avait eu que six cas entre 2002 
et  2007  et  puis,  plus  rien  du  tout.  Malheureusement, 
depuis le début de cette année, en Région wallonne, il y 
a eu cinq cas recensés, ce qui a eu comme conséquence 
pour les exploitants l'abattage complet du troupeau. 

Même s'il y a la caisse d'entraide qui intervient, c'est 
évidemment  traumatisant  pour  ces  éleveurs  à  chaque 
fois que l'on doit abattre un troupeau entier. 

L'AFSCA, forcément,  qui est  compétente dans ces 
matières,  mène  l'enquête  pour  essayer  d'identifier 
l'origine de ces infections. 

Lorsque  je  vous  disais  qu'il  y  avait  cinq  cas  en 
Wallonie, en tout pour la Belgique, cela fait neuf et sur 
les neuf cas, il y a cinq cas qui peuvent être qualifiés de 
secondaires, c'est-à-dire que le troupeau était infecté par 
un transfert de bétail d'un élevage à l'autre et l'origine 
des autres cas dits primaires. On cherche toujours parce 
que ce n'est pas facile de mettre tout cela à jour. 

Visiblement,  nous  ne  sommes  pas  les  seuls 
concernés puisqu'au niveau des Ardennes françaises, il y 
a  déjà  eu  six  cas  décelés  cette  année-ci  avec,  là-bas, 
transfert  à  la  faune sauvage.  C'est  ainsi  qu'il  y  a  une 
décision  d'abattre  90  blaireaux  pour  voir  quelle  était 
l'ampleur de la contamination et  il  y avait,  sur les 90 
blaireaux qui ont été prélevés, quatre qui étaient atteints. 
Les  autorités  françaises  prévoient  de  faire  des 
prélèvements au niveau des sangliers et des cervidés. 

Cela va d'ailleurs un peu dans le même sens de ce 
que vous aviez fait en 2012 lorsqu'il y avait eu un foyer 
de brucellose suis biovar 2 qui avait été décelé dans la 
région  de  Florennes  où  vous  aviez  pris  un  arrêté  de 
destruction du sanglier. 

Je  pense  que,  même s'il  ne  faut  pas  dramatiser,  il 
faut être vigilant, mais également prudent, mais comme 
ce sont des compétences qui touchent aussi bien  l'État 
fédéral que la Région wallonne, il y a lieu qu'il y ait une 
très  bonne  concertation,  complémentarité  entre  l'État 
fédéral et la Région wallonne. 

Là, on me dit qu'au niveau du comité consultatif de 
l'AFSCA, la région ferait la politique de la chaise, c'est-
à-dire que les représentants de la Région wallonne qui 
peuvent  participer  à  ces  réunions  sont  quasi 
systématiquement  absents,  alors  que  les  collègues 
flamands sont bien présents. Si l'on veut être réellement 
efficace, autant se parler dans les endroits où il faut se 
parler.

Pourriez-vous  me  faire  part  de  votre  analyse  sur 
cette situation ? Ce que l'on me dit au niveau consultatif 
de  l'AFSCA,  est-ce  vrai ?  Comptez-vous  prendre 
certaines  mesures  complémentaires  pour  aider  les 
éleveurs  qui  ont  dû  faire  abattre  l'ensemble  du 
troupeau ?  Comptez-vous  prendre  des  mesures 
supplémentaires par rapport à ce qui a été fait jusqu'à 
présent ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.Walry  pour 
poser sa question.

M. Walry  (PS). - Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre, chers collègues, en résumé, de 2002 à 2007, 
on  avait  recensé  une  demi-douzaine  de  cas  de 
tuberculose bovine. Depuis lors, rien ou presque rien. Il 
semblerait que depuis le début de l'année, neuf cas ont 
été  identifiés,  dont  cinq  en  Région  wallonne.  Cette 
tuberculose bovine n'est  transmissible à l'homme que 
dans  des  cas  très  particuliers  et  il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'inquiéter pour la santé des êtres humains. Néanmoins, 
il  est  évident  que  les  conséquences  pour  les  éleveurs 
touchés peuvent être catastrophiques.

Une des grandes caractéristiques de la maladie est 
qu'elle touche aussi bien la faune que la flore et la seule 
solution que l'on connaît est l'abattage du bétail. Il existe 
des indemnisations, mais on sait que dans ce genre de 
cas, elles ne couvrent jamais toutes les pertes. De plus, 
il  ne faut  pas  négliger  l'aspect  émotionnel occasionné 
par la perte d'un troupeau entier, c'est le fameux thème 
des hommes et des bêtes.

Pourriez-vous  nous  dire  ce  qui  pourrait  expliquer 
que c'est la Région wallonne qui est la plus touchée par 
cette tuberculose bovine ? Quelles sont les raisons de ce 
retour agressif ? Envisagez-vous de soutenir les éleveurs 
touchés et comment ?

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre Di 
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Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Messieurs les députés, le suivi de tout 
cela  est  une  compétence  fédérale  et  pour  avoir  des 
chiffres  précis,  il  faut  interroger  les  ministres  du 
Gouvernement fédéral  ou consulter  le  site  Internet  de 
l'AFSCA pour voir un peu l'évolution de cette maladie 
sur le territoire.

Le  fait  que  la  Wallonie  compte  le  plus  de  foyers 
infectieux  s'explique  aisément,  car  il  s'agit  de  foyers 
secondaires. Un éleveur de la province de Liège dont on 
n'a  pas  détecté  à  temps le  caractère  infectieux  de ses 
bêtes a vendu son cheptel à d'autres éleveurs qui ont, par  
cette  voie,  été  touchés.  On  n'arrive  pas  encore  à 
expliquer la  détection tardive.  Normalement,  avec  des 
dispositifs en place, on aurait dû pouvoir détecter dés le 
départ le foyer infectieux et éviter cette vente.

En ce qui concerne les craintes concernant l'impact 
de la  présence de cette  maladie sur notre territoire,  il 
faut  savoir  que  le  statut  officiellement  indemne  de 
tuberculose  octroyé  à  la  Belgique  en  2003  demeure 
tributaire  de  l'absence  de  réservoir  sauvage  de  la 
bactérie  mycobacterium  bovis.  C'est  un  statut 
aujourd'hui  indemne,  mais  sur  lequel  il  faut  rester 
prudent.  C'est  effectivement  un  réel  danger  qui  nous 
guette, même si, aujourd'hui, on a une explication sur le 
nombre de cas,  l'existence d'un foyer primaire,  il  faut 
rester très prudent par rapport à cela.

Depuis  2003,  l'administration  a  mis  en  place  le 
réseau de surveillance sanitaire  de la faune sauvage – 
c'est une politique que nous menons au niveau régional 
en partenariat avec l'université de Liège – et a inscrit la 
tuberculose  bovine  dans  le  monitoring  réalisé  par  les 
vétérinaires  de  cette  université.  Nous  suivons 
notamment le sanglier, mais aussi d'autres espèces de la 
faune  sauvage pour  vérifier  la  tuberculose  et  d'autres 
maladies et pour avoir une précision sur leur évolution 
potentielle.

De 2009 à 2012, 50 cerfs et 53 sangliers suspects ont 
été  transmis  au  CERVA,  le  laboratoire  national  de 
référence  pour  cette  maladie.  Hormis  trois  cerfs  pour 
lesquels  les  analyses  sont  toujours  en  cours,  on  peut 
conclure que cette bactérie, à ce stade, n'a pas encore été 
détectée dans la faune sauvage en Belgique. 

Vu  l'augmentation  du  nombre  de  foyers  observés 
dans  les  exploitations  wallonnes  et  ceux  recensés  en 
faune sauvage en France au cours de ces trois dernières 
années,  le  réseau  a  entrepris  d'augmenter  les 
prélèvements  sur  les  sangliers  et  les  cerfs  dans  les 
communes limitrophes de la France dès cet automne. 

De mon côté, j'ai donné instruction, début novembre, 
aux  cantonnements  du  DNF  frontaliers  de  la  France 
d'organiser  une  collecte  systématique  de  tous  les 

blaireaux retrouvés morts et leur acheminement vers le 
réseau pour être analysés. Cette espèce constitue en effet  
un réservoir primaire pour cette maladie. Cette collecte 
est  programmée  pour  une  durée  de  six  mois,  de 
décembre 2013 à mai 2014, et pourra être prolongée si 
nécessaire. 

En ce qui concerne votre question sur la brucellose, 
brucella abortus est l'espèce qui affecte habituellement 
le  bovin.  Une  étude  menée  en  2010 a  montré  que  la 
faune sauvage en Europe ne constituait pas un réservoir 
pour cette espèce. Cette conclusion a été confirmée par 
les analyses réalisées autour des foyers de Haccourt en 
2010,  de  Franc-Waret,  Cognelée  et  Emines  en  2012, 
lesquelles  se sont toutes révélées négatives  pour cette 
bactérie. 

La  brucellose  porcine,  brucella  suis  biovar 2,  est 
quant  à  elle  présente  à  l'état  endémique  dans  les 
populations  de  sangliers.  En  Europe,  l'élevage  porcin 
étant  majoritairement  confiné  en  porcherie,  cette 
maladie est  devenue rare et  ne touche potentiellement 
plus  que  les  élevages  en  plein  air.  Le  dernier  cas  de 
brucellose porcine recensé en Belgique date de 1969. 

La  contamination  des  bovins  par  cette  espèce  est 
extrêmement  rare et  le  cas  rencontré  à  Corenne,  bien 
que  dramatique  pour  l'éleveur,  constitue  donc  une 
exception. 

D'une  façon  plus  générale,  il  est  important  de 
souligner qu'en matière de prévention de ces maladies, 
la  meilleure  mesure  à  prendre  consiste  à  réduire  les 
densités des populations de grands gibiers et à limiter le 
nourrissage, les zones de nourrissage étant propices à la 
contagion ainsi que la surveillance des blaireaux, raison 
pour laquelle nous avons lancé ce travail pour les six 
mois à venir.

La stratégie de réduction des populations de gibiers 
que j'ai mise en place s'inscrit dans cette optique. 

En  ce  qui  concerne  la  participation  au  conseil 
consultatif  de  l'AFSCA,  elle  est  assurée  par  un 
représentant de la DGO5 et non un représentant de la 
DGO3 relevant de mes compétences. 

Le conseil  consultatif  abordant essentiellement des 
problématiques de la traçabilité des produits agricoles et 
agroalimentaires ainsi que les problèmes d'élevage, on 
peut  effectivement  regretter  que  ce  ne  soit  plus  un 
membre de la DGO3 qui participe. 

Pour pallier cela, j'ai écrit il y a plus d'un an à ma 
collègue  la  Ministre  Tillieux  et  la  DGO3  reçoit 
maintenant systématiquement les informations relatives 
aux  travaux  de  ce  conseil.  Je  pense  que  l'on  devrait 
pouvoir  aussi,  à  terme,  modifier  la  composition  du 
conseil pour pouvoir envoyer deux personnes, quelqu'un 
pour la ministre de la Santé et quelqu'un pour la DGO3. 
Je pense que le fait de simplement recevoir les rapports 
est  insuffisant.  Cela  permet  néanmoins  à  nos 
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représentants  au  groupe  de  travail  permanent  de  la 
conférence  interministérielle  de  politique  agricole  de 
préparer  au  mieux  les  avis  de  la  région.  Le  conseil 
consultatif  de  l'AFSCA est  en  effet  non  contraignant 
pour  l'agence  et  ce  n'est  pas  dans  cet  organe  qu'une 
réelle concertation peut être menée. 

Enfin,  en  matière  d'aide,  les  producteurs  sont 
indemnisés  par  le  Fonds  fédéral  de  la  santé  animale, 
auquel ils cotisent, sur base de la valeur bouchère des 
animaux  abattus  et  détruits.  Ces  indemnités  ont  été 
augmentées  de  plus  de  40 % en 2012 par  la  ministre 
fédérale  pour  mieux  les  faire  coïncider  aux  réalités 
économiques actuelles.  Il est vrai que nous avions des 
taux qui dataient d'un certain nombre d'années. Là, il y a 
eu  un  rattrapage  important  et  un  réel  effort  fait  au 
niveau  fédéral.  Si  certaines  exploitations  souffrent  de 
difficultés  de  trésorerie,  la  région  peut,  de  son  côté, 
mettre en œuvre des mécanismes de report de crédits et 
de  prolongation  de  la  garantie  de  la  région  sur  les 
emprunts  contractés.  Nous  sommes  ouverts  à  toute 
demande allant dans ce sens.

M. le Président. - La parole est à M. Mouyard.

M. Mouyard (MR). - Par rapport à la participation 
de la région au comité consultatif  de l'AFSCA, ce qui 
est discuté relève plus de vos compétences que de celles 
de  Mme  la  Ministre  Tillieux.  Il  faudrait  vraiment 
pouvoir  obtenir  qu'un  représentant  de  la  Région 
wallonne puisse participer à ces réunions. Je considère 
un peu bête que l'on ne participe pas aux réunions. Je 
pense que, du côté de l'AFSCA, il n'y aurait pas trop de 
problèmes pour régler cela rapidement.

M. le Président. - La parole est à M. Walry.

M. Walry  (PS). - Je crois que la réponse de M. le 
Ministre a été complète et rassurante, même s'il faut être 
vigilant  et prudent,  même s'il  a émis quelques regrets 
que je comprends très bien d'ailleurs.

D'une part, il est réconfortant de savoir pourquoi la 
Wallonie a été la plus touchée dans ce cas-ci. Je crois 
que le fait que l'université qui entreprend des recherches 
pourrait  aboutir  aussi  à  des  explications  scientifiques 
dont on pourrait tenir compte à l'avenir pour échapper à 
ce  qui  pourrait  être  un  fléau  pour  la  Wallonie,  les 
agriculteurs et les éleveurs.

Merci,  Monsieur  le  Ministre,  en  tout  cas  pour  la 
qualité de votre réponse.

QUESTION ORALE DE MME LINARD A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 

DU PATRIMOINE, SUR « LA QUALITÉ DU 
PAIN »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Linard  à  M. Di  Antonio, 
Ministre  des  Travaux  publics,  de  l'Agriculture,  de  la 
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur 
« la qualité du pain ».

La parole est à Mme Linard pour poser sa question.

Mme Linard  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, je ne sais pas si, 
dans vos heures perdues, vous avez eu le temps de voir 
l'émission  « Questions  à  la  Une » qui  est  passée 
récemment et qui était consacrée à la qualité du pain, 
émission qui – si vous ne l'avez pas vue – est tout à fait 
recommandée, je vous invite à la voir.

Cette émission fait un peu le point sur la qualité du 
pain en Belgique, qui plus est en Wallonie.

On constate – avec effarement, je ne sais pas parce 
que l'on pouvait se douter de certaines choses – que tout 
n'est pas rose dans le monde de la boulangerie.

On sait que le métier d'artisan boulanger, au même 
titre que plein de métiers d'artisanat, est un peu en voie 
de  disparition,  victime de  la  concurrence des  grandes 
surfaces.  La  production  industrielle  prend  de  plus  en 
plus de place dans toutes sortes de produits alimentaires, 
y compris le pain tel que le montrait l'émission.

On sait aussi que, malheureusement, il n'y a pas de 
bons artisans synonymes de qualité et de mauvais agro-
industriels de l'autre côté.  Non, aujourd'hui,  ce qui se 
passe, c'est que même les artisans utilisent, ou certains 
en tout cas, des méthodes industrielles, certaines pâtes, 
par  exemple,  qui sont issues de l'agro-alimentaire. Du 
coup, on ne peut plus parler spécialement de qualité à 
100 %  puisque  certaines  pâtes,  par  exemple,  sont 
remplies  d'additifs,  en  tout  cas  ne  sont  pas  vierges 
d'additifs. Il y a des degrés différents.

On  constate  aussi  que  la  plupart  des  boulangers 
ignorent  les  composants  mêmes  des  farines  avec 
lesquelles ils préparent le pain.

En  Wallonie,  heureusement,  on  sait  qu'il  y  a  eu 
plusieurs  appellations  qui  sont  supposées  aider  le 
consommateur  sur  le  chemin  qui  serpente  entre  les 
méthodes artisanales et industrielles. Je pense au label 
« Boulanger artisan » ou « Maître boulanger-pâtissier » 
qui  sont  les  labels  les  plus  répandus.  Bien  que  ces 
critères  reposent  sur  de  bonnes  intentions,  il  semble 
toutefois qu'ils soient aujourd'hui peu clairs, imprécis et 
les contrôles quasiment inexistants.
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Il me semble que, si on veut revenir à une qualité de 
pain optimale, on devrait pouvoir clarifier les critères de 
nos labels.

En France, par exemple, ils ont pris les devants. Ils 
ont  décidé  que  la  qualité  du  pain  était  une  matière 
importante. Ils ont fixé des règles très claires. Ils ont mis 
en place un système de contrôle efficace. L’appellation 
« enseigne  boulangerie »  s'est  muée  en  un  label  qui 
répond à des obligations fermes, comme le fait que le 
pain doit y être pétri, fermenté, mis en forme et cuit sur 
place et que la congélation est interdite. C'est clair, c'est 
net. Soit on le fait, soit on ne le fait pas. Si on le fait, on 
a le label. Si on ne le fait pas, on n'a pas le label.

Monsieur le Ministre, je me demandais, au regard de 
cette émission et de ce qu'elle a pu nous donner comme 
éclairage, s'il n'était pas temps de revoir les appellations 
utilisées  chez  nous,  les  différents  labels  délivrés  en 
Wallonie  pour  qu'ils  puissent  correspondre  à  un  réel 
niveau  de  qualité  des  produits.  Pourrait-on  fixer  des 
critères plus clairs pour la fabrication du pain ? Si on se 
met dans cette lignée-là, risque-t-on d'avoir une levée de 
boucliers  ou plutôt  de renforcer  la  confiance dans  un 
secteur ? On sait qu'en France, par exemple, il y a eu un 
impact direct en termes d'emplois suite à ces critères de 
qualité.

Je  me  demandais  si  on  va  changer  les  choses  en 
Wallonie, améliorer les choses en Wallonie, que ce soit 
aussi  au niveau de l'information du consommateur  ou 
aussi pour donner des outils à nos artisans boulangers 
qui  distingueraient  leur  production  des  méthodes 
industrielles.

On  sait  que  l'on  est  encadré  par  une  législation 
européenne qui autorise une panoplie d'additifs dans les 
farines,  donc  ce  n'est  pas  interdit  aujourd'hui.  Ne 
devrait-on pas privilégier une qualité différenciée de nos 
produits ?

On pourrait évidemment favoriser dans ces critères 
l'intégration des circuits courts en disant qu'un pain de 
qualité différenciée  intègrerait,  par  exemple,  le travail 
de l'agriculteur  wallon,  avec  un blé de qualité  cultivé 
localement. C'est une piste comme une autre. Je la mets 
sur la table.

On  pourrait  aussi  dire  qu'une  meunerie  qui  ne 
mélangerait  pas  ce  blé  avec  d'autres  pour  faire  de  la 
farine pourrait être un critère repris.

Enfin,  un  boulanger,  par  exemple,  qui  pétrirait  sa 
pâte lui-même, avec sa propre recette et son savoir-faire, 
serait  aussi  un  critère.  Il  y  en  a  d'autres.  L'idéal  est 
d'augmenter la qualité de notre produit.

Dans la  presse, un tel  projet  vous aurait été remis 
voici deux ans. Qu'en est-il ? Où en est votre réflexion à 
ce sujet ?

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre Di 
Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Madame la Députée, voilà l'occasion de 
faire le point sur les avancées en la matière. Cela devrait 
vous satisfaire, parce qu'il y a un gros travail qui a été 
réalisé dans ce domaine.

Tout d'abord, peut-être, définir les termes utilisés, la 
notion de label étant comprise de différentes manières.

Un  label  est  un  signe  de  qualité,  une  marque 
collective sous-tendue par un cahier des charges dont le 
respect est certifié et qui présente la particularité d'être 
cautionné par une autorité publique.

L'ensemble de ces critères n'est pas respecté par les 
labels que vous citez.

La  marque  « Boulanger  artisans »,  par  exemple, 
propriété de la meunerie CERES, n'est  pas cautionnée 
par  une  autorité,  a  fortiori  pas  par  la  Wallonie;  elle 
évolue en certification privée.

L'appellation  « Maître  boulanger-pâtissier », 
soutenue par  l'APAQ-W à la  demande du secteur,  est 
basée sur une charte, mais ne répond actuellement pas à 
un véritable cahier des charges.

L'administration  travaille  à  la  reconnaissance 
officielle des pains au titre de la qualité différenciée, le 
système régional de qualité.

Un  cahier  des  charges  minimal  a  été  élaboré  en 
concertation avec les acteurs de la filière, à savoir les 
agriculteurs,  les  négociants  stockeurs,  les  meuniers  et 
les boulangers.

Ce  cahier  des  charges  sera  le  socle  sur  lequel 
devront se greffer les cahiers des charges des opérateurs 
désirant  bénéficier  du  label  wallon  de  qualité 
différenciée.

L'ensemble  des  opérateurs  devra  être  organisé  en 
filière  et  respecter  des  critères  minimums  dont  voici 
quelques exemples : 

– l'agriculteur  devra  respecter  les  principes  de 
l'agriculture raisonnée ; 

– le négociant devra assurer une traçabilité totale 
des lots de céréales ; 

– le meunier  devra s'approvisionner en céréales 
cultivées dans un rayon de 100 km autour de la 
meunerie et ne pourra pas ajouter des matières 
grasses ou des sucres dans la farine ; 

– les  pâtes  surgelées,  les  pains  précuits  ou 
surgelés seront proscrits.

Voilà quelques-uns des critères de cahier des charges 
qualité différenciée.
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Un projet mené par le CRA a permis de mettre au 
point des outils analytiques qui permettront de contrôler 
le respect des critères portant sur l'absence d'additifs ce 
qui,  au  départ,  apparaissait  comme  particulièrement 
difficile.

C'est  un  bel  exemple  de  partenariat  et  de 
complémentarité  entre  la  DGO3  et  le  centre  de 
recherches agronomiques.

Le  respect  des  cahiers  des  charges  reconnus  sera 
assuré  par  des  organismes  certificateurs  indépendants 
agréés  par  la  région  et  accrédités  selon  la  norme  en 
vigueur.

Les  critères  minimaux sont  prêts  et  un cahier  des 
charges pourrait être rapidement reconnu au titre de la 
qualité différenciée, mais il  reste une étape à franchir. 
On  a  besoin  pour  cela  d'une  base  juridique  claire  et 
complète pour permettre au système régional de qualité 
différenciée de se développer pleinement.

Le  Code  wallon  de  l'agriculture  y  remédiera, 
puisqu'il contient un important chapitre sur les systèmes 
de qualité  européens et régionaux. Le code étant bien 
avancé,  j'ai  demandé  à  l'administration  qu'un  projet 
d'arrêté portant sur la qualité différenciée me soit remis 
d'ici la fin de l'année. C'est un des premiers arrêtés dans 
le  paquet  des  dix  premiers  arrêtés  liés  au  Code  de 
l'agriculture, il y aura celui sur la qualité différenciée.

Suite à l'adoption du code et de cet arrêté, le pain 
devrait être l'un des premiers produits à bénéficier d'un 
cahier des charges reconnu par la Wallonie.

M. le Président. - La parole est à Mme Linard.

Mme Linard  (Ecolo).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre, pour ces réponses.

Je  me réjouis  de  voir  que  ce  que  je  dénonçais,  à 
savoir que ce n'était pas clair, est confirmé par ce que 
vous venez de me dire, puisque ce qui semble être un 
label n'en est pas. Aujourd'hui, on se dirige vers quelque 
chose de plus clair et de plus contraignant au niveau de 
tout ce qui concerne le pain.

Je serai attentive, et je vous remercie de faire passer 
ceci dans les premiers arrêtés. On sait que l'alimentation 
est importante et indissociable de la santé aujourd'hui, et 
que pendant des années, je ne sais pas si on a fermé les 
yeux, en tout cas, on ne les a pas assez ouverts sur ce 
qu'on  mettait  dans  nos  assiettes.  Il  y  a  un  véritable 
mouvement, pas seulement politique, mais aussi parmi 
les  citoyens,  pour  savoir  ce  que  l'on  met  dans  nos 
assiettes, savoir ce que l'on mange, et ce, en faveur d'un 
critère  plus  exigeant  en  termes  de  qualité.  Ici,  nous 
allons dans le bon sens sur le pain, donc c'est une belle 
avancée.

Dernière remarque: il faudra aussi bien informer les 
consommateurs,  une  fois  que  tout  sera  mis  en  place, 

pour  qu'ils  sachent  ce  à  quoi  correspond  ce  label.  Je 
vous remercie.

QUESTION ORALE DE M. BASTIN A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 

DU PATRIMOINE, SUR « LA PAC 
DISCRIMINATOIRE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Bastin à M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la Nature,  de la  Forêt  et  du Patrimoine, sur « la PAC 
discriminatoire ».

La parole est à M. Bastin pour poser sa question.

M. Bastin (cdH). - Monsieur le Président, Monsieur 
le  Ministre,  chers  collègues,  je  suis  interpellé  par  les 
agriculteurs,  principalement  ceux  de  mon 
arrondissement,  où  l'agriculture  est  axée  sur  la 
production  laitière  et,  accessoirement,  viandeuse.  Les 
agriculteurs craignent que les mesures de verdissement 
dans  le  cadre  de  la  PAC  ne  profitent  quasi 
exclusivement qu'aux régions dites de cultures. 

Avez-vous des éléments pour pouvoir les rassurer ? 
Notamment vis-à-vis de l'entretien qu'ils font depuis de 
très  nombreuses  années  des  haies ?  Des  informations 
négatives  pourraient  avoir  des  répercussions,  ils  se 
diraient : « À quoi bon continuer à les entretenir si de 
toute façon nous n'avons pas le fruit de ces mesures de 
verdissement ? ».

Merci  d'avance,  Monsieur  le  Ministre,  pour  vos 
éléments de réponse.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine.  -  Monsieur  le  Député,  les agriculteurs 
qui vous ont interpellé n'ont pas compris le dispositif. Je 
peux  vous  donner  les  explications,  car  ce  n'est  pas 
toujours  très  clair  dans  le  vocabulaire  qui  a  pu  être 
utilisé au niveau européen, puisqu'on a considéré qu'une 
série  d'exploitations  ne  devaient  pas  rencontrer  les 
contraintes  du verdissement.  Certains  ont pu conclure 
que, par conséquent, ils ne percevraient pas le paiement 
vert qui l'accompagnait, mais c'est juste le contraire.

Quand on ne doit  pas  rencontrer  les  contraires du 
verdissement, on est considéré comme vert d'office, et 
donc on touche d'office les 30 % du premier pilier de la 
PAC liés aux contraintes de verdissement.

Pour faciliter la compréhension, il est nécessaire de 
rappeler  brièvement  quelques  éléments  de  base  du 
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système  des aides au verdissement.

À partir de 2015, tous les agriculteurs ayant droit au 
paiement  de  base  prévu  par  le  règlement  paiements 
directs  pourront  bénéficier  du  paiement  lié  au 
verdissement  qui  représentera  30 %  de  l'enveloppe 
budgétaire.

J'ai cité le chiffre tout à l'heure lorsqu'on évoquait le 
débat sur la PAC, c'est 290 millions d'euros pour 2015. 
Trente pour cent, c'est donc 87 millions d'euros pour les 
paiements verts. Comment se calcule le paiement vert ? 
C'est ce chiffre divisé par le nombre d'hectares sur la 
Wallonie ; 740 000 hectares primables, on obtient donc 
un paiement vert en euros par hectare qui s'applique à 
tout notre territoire. Il n'est pas encore décidé si on va 
l'appliquer comme cela de manière simple, c'est-à-dire 
tout le monde la même chose ou s'il y aura un lien avec 
l'historique des droits.

Pour  pouvoir  bénéficier  du  paiement  lié  au 
verdissement,  les  agriculteurs  devront  appliquer  trois 
mesures bénéfiques pour le climat et l'environnement: 

Premièrement,  la  diversification  des  cultures,  à 
savoir  minimum  deux  cultures  pour  les  exploitations 
avec moins de 30 ha de terre arable et minimum trois 
cultures  au-delà de 30 ha de terre arable.  On ne peut 
donc plus avoir une exploitation avec 50 ha d'une seule 
culture,  ce  n'est  pas  possible,  il  en  faut  au  minimum 
trois différentes.

Deuxièmement,  le  maintien  des  prairies 
permanentes.  Quelqu'un  qui  a  53 %  de  prairies 
permanentes ne peut pas, tout à coup, passer à 40 %, il y 
a des règles très strictes.  De manière globale, sur son 
exploitation, il devra rester très proche de ces 53 % de 
prairies  permanentes.  C'est  d'ailleurs  une  mesure  qui 
suscite quelques problèmes puisqu'en fonction de la date 
de référence pour le calcul de ce pourcentage de prairies 
permanentes, on peut avoir des catastrophes. Cela veut 
dire  des  gens  qui  disent :  « Si  cela  devient  une 
contrainte, je supprime mes prairies permanentes avant 
la date de comptage. ». Ce qui serait assez dommage. Ils 
n'osent pas trop le faire aujourd'hui puisqu'on n'est pas 
certain que la date qui sera prise ne sera pas une date qui  
est déjà dépassée aujourd'hui.

Troisièmement, disposer sur leurs terres arables de 
minimum 5 % de surfaces d'intérêt écologique – SIE – 
dans le cas où la surface de terre arable de l'exploitation 
est supérieure à 15 ha.

Celui qui a 50 ha en cultures devra avoir 2,5 ha de 
surface  d'intérêt  écologique.  On  était  à  7 %  après 
négociation, aujourd'hui on est tombé à 5 %. Il y a tout 
un catalogue de types de cultures, de comportements qui 
pourra  être  acceptable  comme  étant  des  surfaces 
d'intérêt écologique. L'agroforesterie, les protéagineux.

Pour  compliquer  les  choses,  cela  n'a  pas  valeur 
égale.  Par  exemple,  si  on veut  remplir son obligation 

surface d'intérêt écologique avec des protéagineux, il y a 
un facteur 0,3 qui s'applique avant et donc ce n'est pas 
2,5 ha sur 50, mais 7,5 ha pour remplir complètement 
son obligation à travers l'implantation de la culture de 
protéagineux. Si par contre on est en agroforesterie, il y 
a un facteur 1 et donc 2,5 ha sont suffisants.

On essaie  encore  de  travailler  sur  ces  coefficients 
avec l'Europe pour faire en sorte de favoriser certains 
types  de  surfaces  d'intérêt  écologique  qui  sont  plus 
favorables chez nous pour la biodiversité,  en fonction 
des  terrains  et  des  problèmes  qu'on  connaît.  On peut 
aussi  avoir  un  plan  qui  est  lié  sur  le  petit  gibier,  la 
biodiversité de certaines espèces. Si on veut développer 
l'agroforesterie, il faudrait lui donner un facteur qui soit 
supérieur  à  1,  parce  que  tout  le  monde  peut  bien 
comprendre  qu'un  espace  en  agroforesterie,  surtout  si 
c'est sous forme de bandes de 10 ou 15 mètres de large, 
a un impact au-delà de la superficie concernée. Il  y a 
une  prise  d'eau,  de  l'ombre  qui  dépasse  la  superficie 
utilisée. Si on veut donner une chance à cette technique 
de se développer dans les surfaces d'intérêt écologique, 
il  faut améliorer les coefficients. C'est ce qu'on est en 
train de négocier au niveau européen.

En tout cas, pour rassurer tous les agriculteurs des 
zones herbagères, dans la plupart des cas, ils sont verts 
d'office,  vu la  clause  des  75 %,  et  ils  ont  donc droit 
d'office  au  paiement  vert.  Celui-ci  reste  encore  à 
calculer ;  le  fera-t-on  de  manière  fixe  sur  toute  la 
région ?  ou  le  fera-t-on  de  manière  fixe,  mais  liée  à 
l'historique des droits de manière à représenter 30 % de 
la somme totale ? 

M. le Président. - La parole est à M. Bastin.

M. Bastin  (cdH).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre, 
pour ces éléments de réponse qui permettront, je pense, 
aux divers agriculteurs d'être, en partie ou pleinement, 
clairement  rassurés,  surtout  que  cette  notion 
d'exemption d'obligation équivaut à un octroi de prime 
automatique. 

Quant à ceux qui ne seront pas exemptés, cela leur 
permettra d'avoir les éléments, des critères plus clairs et, 
éventuellement encore,  des critères qui pourraient  être 
évolutifs, pour faire en sorte qu'ils puissent en bénéficier 
et, surtout, qu'il n'y ait pas trop de sentiment d'injustice, 
comme  il  peut  y  en  avoir,  parfois,  entre  différents 
acteurs dans l'agriculture.

M. Di  Antonio,  Ministre  des  Travaux publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Si  vous  le  permettez,  Monsieur  le 
Président, juste un petit élément.

On  a  fait  une  première  estimation  du  nombre 
d'exploitations  vertes  d'office,  c'est-à-dire  celles  qui 
n'auraient  aucune  contrainte  liée  au  verdissement,  et 
55 % des exploitations en Wallonie seront considérées 
comme vertes d'office, essentiellement les éleveurs, les 
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zones  herbagères,  les  Ardennes,  la  Province  de 
Luxembourg.  C'est  effectivement  là  que,  de  manière 
générale,  il  y  aura  le  moins  de  contraintes  liées  au 
verdissement  tel  qu'il  est  défini  au  niveau  européen, 
puisqu'on est finalement un peu à l'avance par rapport à 
cela.  On a des exploitations qui sont en moyenne plus 
vertes.

M. le Président. - La parole est à M. Bastin.

M.  Bastin (cdH).  -  Nous  avons  pour  une  fois  la 
chance d'avoir les avantages de posséder une agriculture 
familiale  de  petite  taille,  avec  des  surfaces  qui  sont 
parfois étriquées. Cela sera positif pour eux.

QUESTION ORALE DE MME LINARD A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 

DU PATRIMOINE, SUR « LE MAINTIEN DU 
MORATOIRE PAR RAPPORT AUX MESURES 

AGRI-ENVIRONNEMENTALES »

M.  le  Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme  Linard  à  M.  Di  Antonio, 
Ministre  des  Travaux  publics,  de  l'Agriculture,  de  la 
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur 
« le maintien du moratoire par rapport aux mesures agri-
environnementales ».

La parole est à Mme Linard pour poser sa question. 

Mme  Linard (Ecolo).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, je reviens sur le 
sujet  abordé  lors  de  l'examen  du  budget,  à  savoir  la 
confirmation  du moratoire  sur  les  mesures  agri-
environnementales. J'avais envie d'aller un peu plus loin 
sur  ce sujet  avec  vous pour voir  exactement  sur  quoi 
porte le moratoire, puisqu'il ne s'agit pas d'un moratoire 
global. 

Pour  reprendre  l’historique  de  ce  dossier,  vous 
annonciez,  l’année  dernière  à  la  même  époque,  un 
premier moratoire sur les MAE, en justifiant ce dernier 
par  un  manque  de  budget,  résultant  du  fait  que 
l’enveloppe européenne pour les MAE 2007-2013 serait 
épuisée. Sans remettre en cause cet épuisement, on a vu 
cette  année que les  nouvelles  demandes sur  les  MAE 
exemptées  de  moratoire  ont  pu  avoir  lieu  en  prenant 
compte sur les budgets 2014-2020, on aurait pu faire de 
même éventuellement pour toutes les MAE.

Quoi qu’il en soit, le moratoire MAE a bien eu lieu 
en  2013,  avec  pour  conséquence  que  de  nombreux 
agriculteurs n’ont pas pu rentrer en régime MAE, voire 
renouveler  leur  contrat  en  la  matière.  Seules  deux 
mesures  MAE,  la  huit  –  prairies de  haute  valeur 
biologique – et la neuf – bandes de parcelles aménagées 
– qui arrivaient en fin de contrat en 2012 pouvaient être 
prolongées  d’un  an.  Je  me  demande  s'il  n'y  a  pas 

également la sept.

Monsieur  le  Ministre,  si  l’on  peut  entendre 
l’argument des coûts engendrés par cet engouement face 
aux  mesures  agri-environnementales,  vous  laissiez 
supposer  que  ce  moratoire  n’était  cependant  que 
temporaire,  et  que  le  renouvellement  des  nouveaux 
engagements pour les MAE autres que le huit et le neuf 
serait  suspendu jusqu’à la mise en œuvre du nouveau 
programme wallon de développement rural, prévu pour 
le 1er janvier 2014. 

On  sait  aujourd'hui  que  c'est  retardé  d'un  an.  La 
question qui se posait était de savoir ce qu'on allait faire 
sur cette année de transition. Ma question vise donc à 
savoir si ce moratoire va rester à l'identique, être aboli 
ou pas. Certaines mesures vont-elles être exemptées de 
ce moratoire ?

Monsieur  le  Ministre,  dans  la  mesure  où  vous 
semblez  dire  qu’au niveau du futur  des MAE peu de 
surprises sont attendues,  je ne vais pas reprendre tous 
vos propos,  mais vous aviez développé le fait  qu'il  y 
aurait  peu de modifications  par  rapport  à  ce  que l'on 
connaît aujourd'hui et je me demande ce qui justifie dès 
lors ce moratoire pour une année supplémentaire ? 

Par ailleurs, cette incertitude sur le sort de certaines 
MAE,  qui  sont  jugées  peu  efficaces  et  peu  utiles, 
justifie-t-elle à nouveau un moratoire sur l’ensemble des 
MAE, à l’exception de trois d’entre elles ? 

Je  voudrais  un  peu  rentrer  dans  les  détails  pour 
certaines MAE. Certaines sont vraiment indispensables 
et  pour  lesquelles  le  moratoire  devrait  être  levé.  Je 
prends par exemple la MAE 2, prairies naturelles, c'est 
la  méthode  de  base  en  prairie  et  elle  correspond 
également au cahier des charges des indemnités Natura 
2000. Donc, il  me semble que ce montant devrait être 
maintenu pour garder la cohérence avec Natura 2000.

Par ailleurs la méthode 3a,  à savoir les tourbières, 
c'est  la  méthode  de  base  en  culture,  et  donc  c'est  la 
première méthode, en dehors des 7, 8 et 9, qui devrait, 
pour moi, être maintenue et pour laquelle le moratoire 
serait  véritablement dommageable, parce qu'il  entraîne 
automatiquement  le  labour  de  certaines  bandes 
essentielles  pour  le  maillage  écologique  en  zones  de 
culture et pour la lutte contre l'érosion. Il me semble que 
cette  mesure-là  ne devrait  pas  être  concernée ou plus 
être concernée par un moratoire.  

Enfin concernant la méthode 6, sur les races locales 
menacées,  on  sait  que  c'est  une  méthode  qui  est 
indépendante des  autres et  qui  représente des  budgets 
limités  et  donc  il  me  semble  qu'on  pourrait  aussi  se 
poser la question de savoir si un moratoire est vraiment 
indispensable.

J'aurais  voulu  savoir  comment  vous  vous 
positionnez  par  rapport  aux  agriculteurs  qui  ces 
dernières années ont réorienté leur mode de production 
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pour être davantage en phase avec leur environnement. 
C'est un peu un discours contradictoire qu'on leur donne 
aujourd'hui et ce moratoire les touche de plein fouet et 
peut mettre en péril leur viabilité à court terme.

Monsieur le Ministre, je sais aussi que vous n'êtes 
pas tout à fait imperméable à tout ce qui est écologique, 
et je m'interroge sur cette question.  Vous venez de le 
dire  dans  la  question  précédente  par  rapport  au 
verdissement.  Croyez-vous encore  aux MAE ? Face  à 
l'engouement connu, va-t-on casser un outil qui a fait 
ses preuves ?  J'aurais voulu vous entendre sur cela.

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre Di 
Antonio.

M. Di  Antonio,  Ministre  des  Travaux publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Madame la Députée, la décision d'un 
moratoire a été prise pour répondre, effectivement, à un 
manque de moyens disponibles.

Je  pense  qu'il  faudra  être  très  clair  sur  la 
programmation suivante.

Nous sommes en  train de négocier  le  volume des 
différentes  lignes  du  PWDR  entre  les  différentes 
mesures. Si on réserve un montant de l'ordre de 25 % 
pour les MAE, c'est sans doute ce vers quoi on se dirige,  
et  qu'on  considère  qu'un  cofinancement  40/60  est 
soutenable  par  le  budget  wallon,  on  en  arrivera  à  un 
budget global sur sept ans. En divisant, on arrivera au 
budget  disponible  sur  un  an,  et  il  faudra  faire  des 
paquets avec cela, mais considérer, comme vous venez 
de le  dire  dans votre question, que l'engouement doit 
être suivi par un octroi, à chaque fois, des MAE, c'est 
insoutenable.  

Si toute la Wallonie se met à faire des MAE, c'est 
plus 25 millions d'euros par an de moyens dont je vais 
avoir besoin, c'est 40, 50 ou 60, il faudra quand même 
trouver cet argent quelque part.  

Aujourd'hui,  nous  ne  l'avons  pas.  Ce  qui  est 
raisonnable aujourd'hui, c'est de penser que nous allons 
utiliser  25  %  du  PWDR  pour  ces  mesures  agri-
environnementales à l'avenir et que nous y ajouterons un 
cofinancement de 40 % de l'Union européenne et de 60 
% de la Région wallonne. 

On sait de quoi on dispose, et en fonction de cela, on 
doit  travailler.  Nous ne pouvons pas  dépenser l'argent 
que nous n'avons pas. 

Le maintien partiel en 2014 est toujours motivé pour 
des  raisons  budgétaires,  parce  qu'il  y  a  eu  un 
emballement en 2010-2011, dont je n'ai pu faire que le 
constat et que j'ai dû rétablir en 2013. 

C'est  également  un moratoire  qui  est  justifié  dans 
l'attente  de  l'aboutissement  des  négociations  sur  la 
réforme de la PAC. Ce serait  assez  facile  de lever ce 

moratoire,  je  dirais  qu'à  la  limite  pourquoi  pas,  à 
quelques  mois  des  élections :  « On  rouvre  toutes  les 
portes,  tout  est  possible,  dépensons,  il  n'y  a  pas  de 
limite. ». Je pense que cela serait une vue à court terme 
qui ne sera bénéfique ni pour l'environnement ni pour 
les agriculteurs. Cela reviendrait à reporter la charge du 
passé sur le prochain PWDR, avec pour conséquence, 
de réduire considérablement la marge pour développer 
de  nouvelles  MAE  plus  performantes  et  répondant 
mieux  aux  différentes  politiques  environnementales, 
comme Natura 2000, comme le plan Pluies, le plan air-
climat et le PGDA. Donc, les nouvelles MAE doivent 
être  pensées  beaucoup  plus  en  articulation  avec  les 
quatre politiques que je viens de citer. J'ajoute aussi qu'il 
est  nécessaire  de  lier  cela  au  débat  précédent  sur  le 
verdissement et sur les surfaces d'intérêt écologique.

Nous n'avons pas la possibilité de conclure pour un 
an, nous avons des contrats de cinq ans. Quand on dit 
que nous avons prolongé pour un an, c'est faux ; nous 
avons fait de nouveaux contrats de cinq ans simplement 
en  précisant  dans  ces  contrats  que,  si  les  MAE 
changeaient  complètement,  on  pouvait  les  casser  au 
bout d'un an, mais en principe, on est reparti pour cinq 
ans. Faire croire aujourd'hui aux agriculteurs que l'on va 
répartir  sur  cinq  ans  avec  des  MAE  qui  vont 
fondamentalement  changer,  je  pense  que  ce  n'est  pas 
non plus un bon signal.

La  commission  doit  approuver  notre  nouveau 
PWDR et  notre  nouvelle  MAE en  milieu  d'année,  et 
donc  nous  serons  prêts  effectivement  pour  cette 
nouvelle programmation au 1er janvier 2015.

Les  règlements  de  base  devaient  être  adoptés  au 
niveau européen et ont pris du retard. On les attend pour 
décembre de cette année et les actes délégués avant les 
élections européennes de 2014. L'année 2014 sera donc 
une  année  de  transition  durant  laquelle  des  États 
membres  seront  autorisés  à  prolonger  des  mesures 
définies  dans  leur  PDR  sur  base  du  budget  de  la 
nouvelle  programmation.  Pour  les  aides  du  premier 
pilier, la nouvelle réglementation sera elle d'application 
au 1er janvier 2015. Cela est lié au verdissement que j'ai 
évoqué tout à l'heure.

Le  nouveau  règlement  relatif  au  soutien  au 
développement  rural  par  le  Feader  ne  modifie  pas 
fondamentalement  les  critères  d'attribution  des  MAE, 
même  s’il  fixe  de  nouvelles  exigences  en  termes  de 
meilleur  ciblage  des  zones  et  de  meilleure  efficacité 
agro-environnementale et climatique.

Il est évident que nous allons devoir faire un travail 
sur le ciblage des  zones.  Aujourd'hui,  il  y a certaines 
MAE qui sont des effets d'aubaine ou des opportunités 
dans des régions où de toute façon on a déjà atteint les 
objectifs  dans  ces  domaines-là.  D'autres  régions,  plus 
des  régions  de  grandes  culturelles,  d'autres  provinces 
peut-être,  c'est  là  que  nous  devons  mettre  le  paquet 
parce que là il y a du retard en matière de verdissement, 
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de travail sur la biodiversité.  

Non  seulement  on  va  devoir  les  cibler,  mais  on 
devra sans doute géographiquement avoir une réflexion 
sur la manière dont on met cela en œuvre. J'ai évoqué 
tout  à  l'heure  le  verdissement  et  la  manière  dont  les 
objectifs  étaient  déjà  atteints  dans  certains  types 
d'exploitations, je pense qu'il faut prioritairement cibler 
celles  qui  ne  les  ont  pas  atteints  pour  pousser  ces 
agriculteurs-là,  via  l'incitant  que  constitue  la  MAE,  à 
aller de l'avant.

Le renforcement  du volet  environnemental  dans le 
premier pilier à travers le paiement vert nécessite aussi 
de  revoir  les  cahiers  de  charges  des  MAE  actuelles. 
Pour  rappel,  une  mesure  agro-environnementale  n'est 
éligible,  ne  peut  exister  que  si  elle  amène  des 
contraintes  supérieures  aux  règles,  aux  normes  en 
vigueur.  

Ces  règles  et  ces  normes  étant  en  train  d'être 
modifiées,  notamment  à  travers  le  premier  pilier,  les 
contraintes du verdissement ou les nouvelles obligations 
PGDA et  les  obligations  Natura  2000,  à  un  moment 
donné,  on  va  se  retrouver  avec  des  MAE qui  seront 
vidées de leur sens, puisque ce que l'on va demander, là, 
serait inférieur à la norme en application sur le territoire 
concerné. On ne peut pas avoir de double financement 
pour une même mesure.  

Donc, si quelqu'un a un hectare à un endroit donné 
et  qu'il  comptabilise  cet  hectare  dans  ses  surfaces 
d' intérêt écologique pour avoir droit au paiement vert, il 
ne pourra pas y avoir une MAE sur le même territoire. 
S'il  y  en  a  une,  s'il  y  a  un  chevauchement  qui  est 
possible,  on  doit  prendre  la  décision  de  savoir  si  on 
permet ou pas ce chevauchement. Si chevauchement il y 
a, il ne pourra pas y avoir double paiement. On devra 
décompter. Si la MAE, pour être simple, fait 300 euros 
de l'hectare et que le paiement vert en fait 120, la MAE 
ne pourra  être  payée  qu'à  300 –  120.  Vous  imaginez 
aussi les calculs que cela peut représenter, surtout dans 
la formule où le paiement vert ne serait pas unique sur 
l'ensemble du territoire, mais serait spécifique à chaque 
droit d'obtenir, à chaque hectare. Ce n'est même pas à 
chaque exploitation, c'est à chaque hectare. Pour chaque 
hectare  on  devrait  donc  considérer  que  la  même 
obligation MAE est payée différemment en fonction de 
la réalité du paiement vert en vigueur sur cet hectare-là. 
C'est assez difficile à imaginer,  à mettre  en œuvre,  et 
j'espère que l'on arrivera à quelque chose de plus simple 
que cela. J'y travaille, mais cela n'est pas évident.

Un exemple, c'est la couverture hivernale des sols, la 
MAE  4.  C'est  comptabilisable  aujourd'hui  dans  les 
surfaces  écologiques,  et  donc cela ne pourra plus être 
financé par une MAE. Si on retient la MAE 4 actuelle 
comme étant éligible en termes de surfaces écologiques, 
elle disparaît en tant que MAE. 

En  l'absence  de  visibilité  quant  à  l'impact  de  ce 

double financement sur les cahiers de charges des MAE 
actuelles,  j'ai  choisi  la  prudence.  Outre  les  raisons 
budgétaires évoquées, ce ne serait pas correct d'octroyer 
de nouveaux engagements  MAE de cinq années pour 
des  mesures  dont  les  cahiers  des  charges  seraient 
fondamentalement  revus  ou  pour  des  mesures  qui  ne 
seraient plus reprises dans le prochain PWDR.

Le  moratoire  2014  ne  touche  pas  l'ensemble  des 
mesures vu qu'outre les MAE 8 et 9 autorisées en 2013, 
les  éleveurs  ont  aussi  accès,  en  2014,  à  la  MAE  7. 
Donc, 7, 8 et 9, parce que là on est très proche dans les 
cahiers de charges de ce que l'on fera sur la prochaine 
programmation,  on  en  est  quasi  certains.  Et  les 
adaptations,  et  il  y en aura,  seront mineurs . Là où il  
faudra éclaircir les choses, c'est sur ce que j'ai évoqué, 
c'est  sur  la  double  comptabilisation  MAE – paiement 
vert. Mais pour ces aspects-là, je pense que l'on n'aura 
pas de souci étant donné qu'il s'agit essentiellement de 
surfaces liées à des prairies et que les surfaces d'intérêt 
écologique sont à  calculer  sur les  terres  arables  d'une 
exploitation et pas sur les prairies.

Comme vous le signalez à juste titre, le programme 
MAE a pu évoluer depuis sa création pour augmenter sa 
pertinence  et  s'adapter  à  l'évolution  des  contraintes. 
Aujourd'hui,  la  principale  adaptation  est  imposée  par 
l'Union européenne à travers la contrainte du non double 
financement avec les aides du second pilier de la PAC.  

Je peux vous rassurer sur le fait que je crois toujours 
dans les MAE et que j'ai bien l'intention de les intégrer 
dans  le  futur  PWDR  2014-2020  et  les  moyens 
disponibles  seront  orientés  vers  les  mesures  qui 
répondent aux défis actuels comme la problématique de 
l'érosion des terres arables, par exemple.

M. le Président. - La parole est à Mme Linard.

Mme Linard  (Ecolo).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre, pour ces éclaircissements.  

La mesure, si elle devait être reconduite telle qu'elle, 
est insoutenable. Je sais aussi que choisir c'est renoncer, 
on le répète souvent dans ce parlement.  

Je  ne  vais  pas  citer  les  différentes  MAE dont  j'ai 
parlé, mais je pense qu'il y en a certaines, dont la 3A, 
sur lesquelles il faudrait repenser la décision, ne fût-ce 
que  par  un  prolongement,  je  ne  sais  pas  comment 
actualiser  cela.  Je  pense  vraiment  que  c'est  très 
dommageable pour cette mesure-là le fait que l'on mette 
un moratoire.

Maintenant,  je  peux  vous  rejoindre  sur  le  fait 
évidemment, cela sera obligatoire, mais de faire en sorte 
que l'on cible un peu plus non seulement en termes de 
financement. Il n'y aura pas de double financement, on 
va  garder  des  financements  pour  des  mesures  qui  ne 
seront  pas  couvertes  par  la  PAC,  mais  je  peux  vous 
rejoindre  aussi  éventuellement  sur  le  ciblage  à  un 
certain moment de ceux qui n'ont pas encore fait le pas. 
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Maintenant,  il  ne faudrait surtout pas envoyer comme 
message aux autres qui auraient déjà fait un pas qu'ils 
n'auront jamais plus rien. On risque alors de voir arriver 
un retour en arrière par  rapport  à  des avancées.  Il  ne 
faudrait  pas  que  l'on  envoie  ce  signal-là  vers  des 
personnes qui ont déjà bénéficié  de  MAE et  qui n'en 
auraient  plus  éventuellement,  ou  de  manière  moindre 
par la suite.

Mon groupe sera très attentif à ce qui arrive sur la 
table  pour  tout  ce  qui  concerne  le  PWDR,  la 
transmission de la PAC. On verra comment avancer au 
mieux pour ne pas  perdre finalement un outil  qui  est 
extrêmement  profitable à  toutes  les mesures que vous 
avez  citées,  puisque  toutes  les  politiques 
environnementales  finalement  utilisent  les  MAE pour 
pouvoir se développer aussi. Je pense à Natura 2000, le 
Plan  PLUIES,  le  Plan  Air-Climat,  la  lutte  contre  les 
coulées de boues, et cætera. 

Vous l'avez dit, c'est un outil qui est utile. 

Vous voulez m'interrompre ? Allez-y.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Si je peux faire une petite suggestion à 
laquelle vous pouvez réfléchir, car je sais que vous êtes 
très  intéressée  par  le  sujet.  Si  on  regarde  le  budget 
annuel  disponible et  le  nombre  d'exploitations,  ce  qui 
serait raisonnable et équitable, c'est d'arriver à un droit 
de  tirage  par  exploitation  sur  des  mesures  agri-
environnementales à mettre en œuvre sur chacune des 
exploitations.  

On peut évidemment avoir une marge, et avoir un 
minimum et  avoir  un  maximum,  puisque  certains  s'y 
engageront  de  manière  plus  volontaire,  d'autres 
n'utiliseront pas ce droit de tirage, et s'ils ne l'utilisent 
pas,  cela peut revenir  dans l'enveloppe l'année d'après 
puisqu'on est  sur une programmation sur sept  années. 
Mais cela nous permettrait  d'avoir  une répartition des 
mesures  sur  tout  le  territoire  et  d'avoir  un  effet 
biodiversité,  un  effet  favorable  à  l'environnement  sur 
l'ensemble  du  territoire.  Aujourd'hui,  c'est  très  inégal. 
On a des convaincus qui, parfois, ont des engagements 
MAE  qui  sont  en  dizaines  d'hectares,  d'autres 
aujourd'hui qui ne vont plus y avoir droit, parce qu'en 
plus, les MAE qui les impactent aujourd'hui, comme la 
MAE 4, touchent des endroits, des parties du territoire 
wallon qui  peuvent  difficilement  mettre  en  œuvre les 
autres MAE.  

Je pense toutefois que si elles sont attrayantes, il faut 
pouvoir aussi les répartir sur l'ensemble du territoire, de 
la même manière qu'on le fait pour les surfaces d'intérêt 
écologique  où  chaque  exploitation  à  une  obligation. 
Moi, je sais où trouver des surfaces d'intérêt écologique 
qui  ne  soient  pas  cinq  hectares  au  bout  d'une 
exploitation de 100 hectares et qui soient réparties aussi 
sur le territoire. Les haies ou les bandes quelles qu'elles 

soient, ou les bandes d'agroforesterie sont beaucoup plus 
intéressantes que d'avoir cinq hectares de légumineuses 
à  un bout  de  l'exploitation,  et  les  autres  95 d'un seul 
tenant, sans un arbre, sans une haie. 

Il faut avoir un maillage du territoire. 

C'est  une des  conséquences négatives de la fin de 
programmation MAE aujourd'hui, c'est que l'on a créé 
un appel et que dès que l'on va ouvrir la porte, il y a des 
gens qui vont dire qu'il faut en prendre parce qu'après, il  
y a des périodes où il n'y en aura plus. Jusqu'ici, on a 
toujours pensé qu'il y en avait pour toujours et que l'on 
pouvait en demander sans que cela ne s'arrête jamais. 
On recevait son conseiller MAE et on lui disait : « Je me 
laisse convaincre ou pas ? ».

Aujourd'hui,  il  y  a  une  autre  notion  qui  rentre  en 
ligne de compte, c'est qu'il y a une limite à cela. On ne 
sait pas avoir ce que l'on veut.

Avoir  deux,  trois  ou  quatre  mille  euros  par 
exploitation de droits de tirage MAE sur des catalogues 
bien précis, avec une fourchette minimale et maximale, 
cela  nous  permettrait  sans  doute  de  mieux couvrir  le 
territoire, de mieux gérer les montants aussi et de ne pas 
nous retrouver dans des situations telles qu'aujourd'hui 
où on a dû passer une année d'une capacité de paiement 
de  la  région  en  2012  qui  était  de  13  ou  14 millions 
d'euros à 29 millions d'euros en 2013. On est encore à 
29 millions d'euros sur 2014, malgré le moratoire ! Ce 
n'est pas une gestion correcte des moyens.

M. le Président. - La parole est à Mme Linard.

Mme Linard  (Ecolo).  -  Je  remercie  Monsieur  le 
Ministre  d'ouvrir  la  porte  à  certaines  pistes.  On  va 
creuser cela dans les semaines qui viennent. 

INTERPELLATION DE M. MOUYARD A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 

DU PATRIMOINE, SUR « LES CHASSES DU 
DOMAINE ROYAL DE CIERGNON »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle 
l'interpellation  de  M.  Mouyard  à  M.  Di  Antonio, 
Ministre  des  Travaux  publics,  de  l'Agriculture,  de  la 
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur 
« les chasses du domaine royal de Ciergnon ».

La parole  est  à  M. Mouyard pour  développer  son 
interpellation.

M. Mouyard  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  effectivement, 
c'est  le  dernier  point  et  qui  est  pour  moi  important 
puisqu'il  touche  la  thématique  de  la  chasse.  M.  le 
Ministre sait que j'y suis fort attentif pour être d'ailleurs 
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venu  à  plusieurs  reprises  en  commission  pour  en 
discuter  et  avoir  attiré  son  attention  sur  certaines 
décisions.

Je lui disais que les décisions qu'il prenait pouvaient 
avoir des effets pervers et, en tout cas, se transformer en 
choses  relativement négatives pour certains opérateurs 
de la  chasse.  Ce qui vient  de se passer  dernièrement, 
lors de la remise en location des  chasses du domaine 
royal de Ciergnon, à mon avis, est le début d'un certain 
nombre d'effets pervers que l'on va découvrir au fil du 
temps et en rapport avec les mauvaises décisions qui ont 
été prises. Je m'en explique.

La presse vient d'annoncer qu'il y a eu l’adjudication 
des seize lots de chasse du domaine royal de Ciergnon, 
qui fait partie de la Donation royale. On était arrivé au 
bout  des  neuf  années  de  bail.  Cela  concerne  3 838 
hectares, répartis au sein de 16 lots. La Donation royale 
avait fixé un nouveau prix de location pour ces 16 lots.

À la grande surprise, mais je m'y attendais, les offres 
qui  sont  arrivées  par  enveloppe  étaient  nettement  en 
dessous de ce qui était demandé par la Donation royale. 
Si  vous  voulez  un  exemple,  un  lot  où  la  donation 
demandait 114 100 euros par an, pour louer les hectares 
en question, est parti à 45 000 euros.

De manière générale, la mise à prix était de l'ordre 
de 608 800 euros et  le total des offres reçues était  de 
346 000 euros. 

Fait  exceptionnel,  qui  n'est  jamais  arrivé,  après 
l'ouverture  des  enveloppes,  il  n'y  a  eu  aucune 
surenchère,  ce  qui  fait  que  par  rapport  à  ce  que  la 
donation escomptait recevoir,  elle n'a reçu, en matière 
de proposition, que 56 % du montant qu'elle attendait. 
Si  on fait  le  compte sur  les neuf  années,  elle  devrait 
perdre  malheureusement  2,365  millions  d'euros  sur 
l'ensemble

Sur  les  16  lots,  seuls  deux  sont  partis  au  prix 
demandé. Comme je le disais en introduction, je pense 
que,  très  clairement,  ceci  est  la  conséquence  des 
mesures  que  vous  avez  prises,  Monsieur  le  Ministre, 
concernant  la  chasse,  dès  que  vous  êtes  arrivé  aux 
affaires.  Je  prendrai  comme exemple  l'interdiction  du 
nourrissage dissuasif, ce qui conduit certains chasseurs à 
vouloir moins chasser en Belgique, car il y a tellement 
de normes qui changent, avec tant de choses imposées, 
qu'ils y consacrent moins d'argent puisqu'il y a moins de 
gibier  et  que  les  conditions  dans  lesquels  ils  doivent 
chasser sont de plus en plus compliquées.

J'en  reviens  au  nourrissage  dissuasif,  car  M.  le 
Ministre  avait  inventé  un  type  de  nourrissage  qui 
n'existe  nulle  part  dans  la  loi,  c'est  le  nourrissage 
intensif. Je vous le rappelle, Monsieur le Ministre, c'est 
vous  qui  l'avez  inventé,  ce  concept.  C'est  bien  le 
nourrissage dissuasif qui faisait en sorte de dissuader le 
sanglier d'aller manger les cultures qui étaient, à certains 

moments, plus appétissantes que ce qu'il pouvait trouver 
dans les forêts.

Vous avez dit que c'était un très mauvais système, 
que tous les chasseurs exagéraient avec ce système et 
que nous devions donc le supprimer.

Comme j'ai eu l'occasion de vous le dire également, 
ce  n'est  pas  parce  que,  à  certains  endroits,  il  y  a  eu 
exagération  que  tout  le  monde  exagérait.  Que  du 
contraire ! Quand il y a des chauffards,  on ne change 
pas le code de la route pour autant. Tout simplement, la 
répression  existe  quand  les  règles  ne  sont  pas 
respectées.

On nous impose de tirer plus de sangliers, mais nous 
ne pouvons plus les nourrir,  si  ce n'est  de la manière 
autorisée  qui  est  beaucoup  moins  efficace  qu'avant. 
Donc, au plein moment de la chasse, ce gibier n'est plus 
dans les bois. Il se trouve dans les cultures. Il y a une 
explosion  de  dégâts  de  sangliers,  mais  on  aura 
évidemment  les  chiffres  finaux  seulement  l'année 
prochaine, donc quand vous ne serez peut-être plus là 
pour nous répondre. Donc, vous ne devrez peut-être pas 
assumer vos décisions.  À ce moment-là,  on se rendra 
compte que les dégâts ont littéralement explosé. Il suffit 
d'entendre les témoignages des chasseurs un peu partout 
en Wallonie.

On  doit  tirer  plus  de  gibier,  mais  il  n'est  pas  là 
puisqu'il est dans les cultures et, en plus, on doit payer 
beaucoup  plus  de  dégâts.  Je  comprends  que  les 
agriculteurs soient également mécontents ! Quand vous 
avez un champ de maïs, vous préférez le récolter pour 
en  faire  du  grain  ou pour  donner  à  manger  au  bétail 
plutôt  que  de  nourrir  les  sangliers.  Mais  une  de  vos 
mesures a fait en sorte que l'on ait pu nourrir amplement 
le  sanglier  sur  le  compte  des  chasseurs  et  des 
agriculteurs.

Vous changez les dates d'ouverture et de fermeture 
de la chasse en demandant de tirer plus de gibiers, mais 
de nouveau, en supprimant les dates de week-end par 
exemple,  au  moment  où  l'on  pourrait  en  tirer  le  plus 
possible.  Je pourrais  continuer,  car  la  liste  est  encore 
longue, mais je vais m'arrêter avec les quotas qui sont 
imposés concernant les cervidés.

En effet, je vous ai dit un jour, Monsieur le Ministre, 
lors d'une question orale ou d'une interpellation, que si 
l'on continuait de la sorte, le cervidé allait disparaître en 
Wallonie, ou en tout cas, qu'il faudrait peut-être en faire 
une espèce protégée. Je crois que ce que je vous avais 
dit  à  cette  occasion  commence  tout  doucement  à  se 
vérifier  puisque les quotas,  qui  sont imposés dans les 
différents conseils cynégétiques, visiblement, en grande 
majorité, ne pourront pas être atteints puisqu'on a obligé 
à tirer  tellement de cervidés  ces dernières années que 
forcément,  comme une biche ne sait  avoir qu'un faon 
par an, il y a moins de biches et moins de faons, l'espèce 
se reproduit forcément de moins en moins.
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Comme  je  vous  le  disais,  tout  cela  commence  à 
avoir  des  répercussions  importantes,  graves,  difficiles 
sur le monde de la chasse et le monde qui l'entoure.

Je  vais  revenir,  Monsieur  le  Ministre,  sur  ce  que 
disait  votre  collègue,  le  Ministre  Furlan,  lors  d'une 
question  d'actualité  en  séance  plénière,  le  9 octobre 
dernier  où  j'attirais  son  attention  sur  le  fait  que  des 
communes  commençaient  à  avoir  des  difficultés  à 
relouer à un prix correct, leur territoire de chasse, car la 
demande  diminuait  très  nettement  pour  toutes  les 
raisons que je viens de vous expliquer.

Je mets cela en parallèle avec ce qu'il s'est passé sur 
les 3 838 ha de la Donation royale et on commence à 
voir des exemples. Du côté de Florenville, un territoire 
de chasse se louait  à  50 euros l'hectare.  La commune 
s'est tournée vers le DNF pour avoir son avis et le DNF 
leur a dit : « Vous pouvez le louer facilement à 75 euros 
l'hectare et je vais vous faire le cahier des charges, vous 
allez  voir ».  Le  cahier  des  charges  est  tellement 
drastique – et  pour compliquer la vie des chasseurs – 
que le territoire n'est pas parti à 75 euros ni à 50 euros 
de l'hectare, mais il est parti à 25 euros de l'hectare.

Si je mets à côté de cela des annonces qui sont déjà 
faites  concernant  des  grands  territoires  où  la  Région 
wallonne est intéressée, des domaniales,  les personnes 
chassant  sur  ces  territoires  disent :  « Si  cela  continue 
comme cela,  l'année prochaine,  on ne reprend plus le 
territoire, même si cela doit aller devant les tribunaux, 
car cela commence à bien faire. Les prix que l'on nous 
demande  pour  les  contraintes  qui  y  sont  liées  sont 
anormaux ». Ces personnes, on commence à l'entendre, 
voudraient donc mettre fin aux baux en question. On a 
l'exemple  de  la  donation,  on  a  des  communes  qui 
n'arrivent plus à louer leurs territoires, on a des chasses 
où  les  chasseurs  disent  que  si  cela  continue,  ils  ne 
continueront plus. 

Votre collègue, le Ministre Furlan, me disait que s'il 
y avait des décisions prises par le Gouvernement wallon 
qui faisaient  perdre de l'argent aux pouvoirs locaux – 
puisque c'est bien de cela dont on parle – il faudrait que 
le  même  Gouvernement  wallon  compense  les  pertes 
qu'il  engendre  par  ses  décisions  concernant  les 
communes dont question. J'espère que ce sera le cas, car 
on y arrive tout doucement.

Vous  êtes  arrivé  aux  affaires.  Vous  avez  voulu 
montrer  qu'avec  vous,  les  choses  allaient  changer  et 
évoluer au niveau de la chasse. 

D'ailleurs,  M. Jadoul  d'InterEnvironnement  disait, 
dans un article  de  La Libre Belgique,  il  y a quelques 
semaines, qu'avec le Ministre Lutgen, ils avaient perdu 
une législation et demie où rien n'avait bougé et qu'au 
moins, le Ministre Di Antonio y était arrivé et que les 
choses avaient bougé. Un environnementaliste reconnaît 
donc très clairement que votre président de parti avait 
été  prudent,  car  je  pense  qu'il  connaît  mieux  la 

thématique  que  vous,  mais  c'est  normal  vu  la  zone 
géographique  d'où  il  vient.  Il  avait  donc  été  prudent. 
Vous  n'avez  pas  été  prudent.  Voilà  qu'arrive  ce  qui 
devait arriver. Il reste encore deux législations que vous 
voudriez modifier par arrêté : celles qui concernent les 
conseils cynégétiques et les plans de tirs. 

J'attire  votre  attention  –  je  sais  que  je  me  répète, 
mais c'est parce que j'espère avoir une oreille attentive – 
que si vous chargez la barque, la chasse va se déplacer. 
C'est-à-dire  qu'un  certain  nombre  de  chasseurs  diront 
qu'ils préfèrent aller à l'étranger puisqu'il suffit de faire 
quelques kilomètres pour aller sur le territoire français 
où,  là,  les  choses  sont  beaucoup  plus  claires  et 
agréables.  Économiquement,  pour  certaines  régions  et 
notamment  certaines  régions ardennaises,  cela  va être 
catastrophique.  En  effet,  toute  une  économie  tourne 
autour  du  monde  de  la  chasse.  J'ai  rencontré 
dernièrement un marchand de gibier qui me disait que 
cette année-ci, il  va chercher 40% de gibier en moins 
sur  les  chasses.  Qu'en  sera-t-il  des  traqueurs ?  Qu'en 
sera-t-il des personnes qui cuisinent ? Qu'en sera-t-il de 
la vente d'armes et munitions ? C'est une économie très 
importante qui tourne autour du monde de la chasse.

Monsieur  le  Ministre,  concernant  ces  deux arrêtés 
que  vous  voudriez  bien  faire  prendre  par  le 
Gouvernement wallon, je pense que ce serait vraiment 
une mauvaise idée de le faire,  de vouloir s'entêter, de 
vouloir  continuer.  Je  pense,  de  par  les  informations 
parcellaires  que  j'ai,  que  le  Conseil  supérieur  de  la 
chasse  vous  a  remis  un  avis  –  en  tout  cas,  pour  le 
Conseil cynégétique, il l'a peut-être fait pour le plan tir, 
je n'en sais rien – dans lequel il vous met en garde par 
rapport  à  un  certain  nombre  de  mesures  que  vous 
voudriez encore faire prendre au travers de ces textes.

Le plus sérieux serait de tout arrêter, mais si vous 
vous entêtez – ce que je pense – écoutez au moins l'avis 
des spécialistes. C'est bien à cela que servent les comités 
d'avis  tels  que  le  Conseil  supérieur  de  la  chasse.  S'il 
vous plaît, écoutez-les.

Je sais que vous avez mis, parallèlement au Conseil 
supérieur, un groupe de travail au sein de votre cabinet. 
Ils ont travaillé avec vous sur l'élaboration de ces textes, 
mais  les  textes  qui  sont  finalement  sortis  ont  été 
modifiés par rapport au texte sur lequel vous vous étiez 
mis d'accord au sein de ce groupe de travail. En plus, il 
y a une perte de confiance totale du monde de la chasse 
par rapport à votre manière de travailler.

Monsieur  le  Ministre,  que  comptez-vous  faire 
puisque  l'on  voit  maintenant  que  dans  certaines 
communes,  les  locations  de  chasse  diminuent ?  Il  va 
donc  y  avoir  des  problèmes  de  budget  pour  ces 
communes.  Comptez-vous  faire  des  propositions  au 
Gouvernement  wallon  pour  compenser  les  pertes  des 
pouvoirs locaux ? Je ne vous parle même pas des pertes 
qui seront directes pour la région, car là, vous devrez les 
assumer et les absorber. 
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C'est  dommage  que  mes  collègues  socialistes  ne 
soient  plus  là,  car  je  sais  qu'ils  sont  très  attentifs  à 
l'évolution  des  finances  des  pouvoirs  locaux  et 
j'aimerais les avoir comme alliés dans ce dossier tant j'ai 
l'impression  que  vous  ne  voulez  pas  comprendre  les 
choses.

Pour  essayer  d'être  encore  plus  clair,  je  vais  me 
permettre de déposer, Monsieur le Ministre, une motion 
vous  demandant  d'arrêter  les  frais  au  niveau  des 
changements  de  réglementation  en  matière  de  chasse 
d'ici  la fin de la  législature et  de laisser ce travail au 
prochain gouvernement. Je pense qu'il est nécessaire de 
revoir intégralement la copie, mais sur base d'une large 
concertation avec le monde de la chasse pour que les 
choses  puissent  évoluer,  mais  puissent  évoluer  en 
écoutant tout le monde, en entendant tout le monde et de 
manière  efficace,  aussi  bien pour les pouvoirs publics 
que pour le monde de la chasse ; ce qui n'est pas le cas 
maintenant.

M. le Président. -  La parole est à Mme Linard qui 
intervient  dans  le  cadre  de  l'interpellation  de 
M. Mouyard.

Mme Linard  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, je rejoins tout à 
fait  mon collègue sur le fait  que l'on ait  besoin d'une 
analyse plus fine des différents sujets qui ont été mis sur 
la table par l'interpellation de mon collègue.

Une chose est certaine, c'est qu'à certains endroits, 
l'offre a été en deçà de la mise à prix, c'est un fait.

Il  serait  intéressant  de  comprendre  pourquoi  on 
arrive aujourd'hui à cette situation.

Il  serait  intéressant,  si  on  ne  mélange  pas  des 
pommes et des poires, de comparer dans des territoires 
voisins, de savoir si les prix chez eux sont identiques 
aux  nôtres.  Sont-ils  identiques  à  ceux  pratiqués  chez 
nous  avant ?  Sont-ils  identiques  à  ceux  pratiqués 
aujourd'hui ? Ont-ils aussi connu une baisse ? 

Il serait intéressant de comparer pour comprendre le 
juste prix d'un territoire de chasse.

Deuxièmement  et  je  rejoins  ce  que  M.  Mouyard 
disait,  on  sait  que  l'on  a  une  augmentation  assez 
importante de la  population des  différents gibiers.  On 
sait que les plans de tir  ont augmenté. A priori,  si  on 
peut  en  tirer  plus,  les  baux  de  chasse  devraient 
augmenter.  C'est  vrai  que  l'on  peut  se  demander 
pourquoi une baisse. On peut se poser la question : le 
gibier est-il parti dans les cultures ou y a-t-il une autre 
explication ? On pourrait  aussi avoir une analyse plus 
fine. C'est une question à laquelle j'aimerais avoir une 
réponse. Si ce n'est pas aujourd'hui, ce sera sans doute 
plus  tard.  C'est  une  analyse  qui  étudie les  causes  qui 
engendrent une chute des baux de chasse communaux.

M. Mouyard partait  du principe  de dire :  avec les 

mesures  que  vous  avez  mises  en  place,  on  voit  une 
diminution  de  ces  baux.  Je  pose  la  question  sans 
remettre en cause la première question de M. Mouyard : 
ces  baux  n'étaient-ils  pas  déjà  en  train  de  descendre 
avant  l'arrêté  du Gouvernement  wallon  de  2012 ?  On 
pourrait  se  demander si cette baisse est exacte, si elle 
date  d'avant  les  mesures  mises  en  place.  Les  baux 
n'avaient-ils pas déjà diminué à cause justement de la 
surdensité ? Je m'explique : à partir du moment où il y a 
une surdensité de population sur un territoire, il y a des 
dégâts  aux  peuplements,  il  y  a  une  absence  de 
régénération, il y a des difficultés de diversification. Il y 
a  même un territoire  qui,  à  cause  de  la  surdensité,  a 
perdu sa certification PEFC à un moment. On peut se 
demander si  les baux communaux n'ont pas  perdu de 
leur  valeur  sur  la  partie,  non pas  de  chasse,  mais  de 
valorisation des autres secteurs de la forêt. N'y a-t-il pas 
un ensemble qui serait aujourd'hui à l'origine de cette 
baisse ?

Ce sont des questions que je me pose et auxquelles il 
serait  utile  d'apporter  des  réponses  avant  de  prendre 
toute mesure dans un sens ou dans un autre, pour avoir 
une  photographie  de  la  situation  et  des  vraies 
explications de ce qui  se passe.

Une  piste  éventuellement  pour  les  communes : 
certains disent qu'il y a une sorte d'enchère à la baisse – 
je  ne  vais  pas  faire  bondir  M. Mouyard  –  sur  les 
différents lots qui ferait que certains font un peu exprès 
d'attendre que cela baisse puisque cela coûte moins cher. 
Je  ne  veux  pas  polémiquer,  mais  si  c'est  le  cas,  les 
communes pourraient éventuellement décider de ne pas 
adjuger un territoire de chasse à un montant trop bas, ce 
qui enlèverait le doute. À tester, à réfléchir. Je ne prends 
pas  cela  comme un acquis,  je  pense  que  la  première 
phase est d'avoir une analyse fine de la situation dans 
toutes les composantes  avant de prendre toute mesure 
qui aille dans un sens ou dans un autre.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Madame  la  Députée,  Monsieur  le 
Député, sur l'aspect diminution des valeurs des baux de 
chasse, pour le moment, en ce qui concerne la donation 
royale – puisque c'est l'exemple pris, c'est un mauvais 
exemple  puisqu'il  n'est  pas  clôturé  –  seuls  les 
adjudicataires  sortants  ont  eu  le  droit  de  déposer  des 
offres  et  à  faire  surenchère.  C'étaient  les  seuls  qui 
disposaient d'un droit de préemption. Une procédure de 
surenchère vient de se terminer il y a quelques jours ; 
elle  est  en  train  d'être  analysée.  Le  cas  échéant,  une 
nouvelle adjudication sera relancée. Aujourd'hui, on est 
uniquement  dans  des  discussions  qui  concernent  les 
gens qui y étaient déjà. 

Monsieur Mouyard, la dotation royale donne comme 
information  que :  « Seuls  les  adjudicataires  sortants 
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disposaient du droit de préemption. Une procédure de 
surenchère vient de se terminer vendredi à la donation. 
Elle  est  en  train  d'être  analysée.  Une  nouvelle 
adjudication va être lancée ». Dire que c'est faux, je n'ai 
pas le pouvoir d'aller vérifier à la donation ce qu'ils ont 
fait exactement. C'est ce qu'ils me disent, ils n'ont pas de 
raison particulière de me faire plaisir et de me dire des 
choses qui ne sont pas correctes.

Pour le reste, au niveau des communes, elles n'ont 
pas à me rendre compte sur les valeurs de leurs baux. Je 
n'ai pas de chiffres, je n'ai pas non plus – vous ne me 
croirez pas, Monsieur Mouyard – une seule lettre d'une 
commune qui me dirait qu'elle ne parvient pas à relouer 
ou  pas  au  juste  prix.  Ou  alors  montrez-la-moi,  mais 
personne ne s'est plaint aujourd'hui.

En ce qui concerne les propriétés domaniales de la 
région,  à  peine  700 ha  –  c'est-à-dire  1,3 %  –  de  nos 
propriétés ont  été  reloués depuis l'adoption de l'arrêté 
Nourrissage.  C'est  totalement  insuffisant  pour  tirer  la 
moindre conclusion. D'autre part, il serait intéressant de 
faire  la  comparaison.  Le  nourrissage  ne  pourrait  pas 
avoir d'impact de ce côté-là puisque ce nourrissage du 
sanglier  était  déjà  interdit  dans  toutes  les  forêts 
domaniales relouées depuis 2006. 

Ce  serait  intéressant  et  ce  serait  un  élément  pour 
répondre à l'interrogation de Mme Linard. S'il y a aussi 
diminution  à  cet  endroit  alors  que  les  règles  n'ont 
absolument  pas  changé,  cela  veut  dire  que  la  cause 
d'éventuelles  diminutions – ce  que  je  ne constate  pas 
encore aujourd'hui de manière aussi évidente que vous – 
n'est pas liée aux aspects de nourrissage.

Je vous rappelle aussi, parce que c'est facile de voir 
les choses sous un seul angle et sous un seul aspect de 
l'utilisation  de  la  forêt,  que  celle-ci  a  des  fonctions 
écologiques,  économiques,  sociales.  Ces  différentes 
fonctions  ne  peuvent  être  existantes  qu'à  partir  du 
moment où il existe un équilibre judicieux entre la faune 
et la flore. Je suis un peu étonné de votre discours où, 
dans la  même phrase,  vous dites  que l'espèce cerf  va 
disparaître, qu'il n'y en a presque plus, que l'on ne voit 
plus les sangliers, et où vous dites également qu'il y a 
pleins de dégâts, que les chasseurs ne savent pas suivre. 
Soit il y en a, soit il n'y en a pas. Il y a un peu tout et son 
contraire dans la même affirmation.

Le volet économique de la forêt ne s'arrête pas à la 
chasse.  Une  des  premières  missions  économiques  de 
notre forêt est de produire du bois de qualité en quantité. 
La forêt wallonne, c'est 3,7 millions de mètres cubes de 
bois qui alimentent 3 800 entreprises et assurent 7 000 
emplois.  Quand  on  parle  de  densité  de  gibier  et  de 
densité de population, on doit aussi se remémorer ces 
chiffres et que cela reste aussi un revenu important pour 
les communes.

Le secteur HORECA vit également de l'engouement 
pour nos forêts. Se promener en toute quiétude dans nos 

forêts représente la principale motivation de 85 % des 
touristes  qui  visitent  notre  région.  Ceux-là  sont 
essentiellement  des  touristes  qui  y  vont  pour  se 
promener, courir, visiter et pas pour pratiquer la chasse. 
L'aspect  économique de la forêt  ne se limite pas à la  
chasse.

Je souhaite protéger l'agriculture et la sylviculture en 
soutenant une chasse durable. Le fait de donner des prix 
élevés pour louer le droit de chasse ne justifie en rien le 
maintien de populations surdensitaires allant à l'encontre 
des  intérêts  des  agriculteurs  et  des  propriétaires 
forestiers.

Je vous ai dit que je ne disposais pas d'informations 
concrètes  concernant  les  locations  de  chasses 
communales, mais n'hésitez pas à me faire parvenir des 
prix de choses qui se seraient passées récemment.

En  ce  qui  concerne  le  nourrissage,  vous  l'appelez 
dissuasif. Je dirais qu'il existait un nourrissage dissuasif 
intensif  et  on  est  passés  à  un  nourrissage  dissuasif 
raisonnable, moins coûteux pour ceux qui le pratiquent, 
puisqu'ils  ont  de  moins  grandes  quantités  à  devoir 
distribuer sur le territoire concerné.

Le fait  d'avoir des points de nourrissage beaucoup 
moins  fournis  et  beaucoup  moins  conséquents  avec 
disparition des silos,  et  cætera contribue à répartir  les 
animaux plutôt que de les concentrer sur des endroits 
précis.

Il y a toute une série de petits chasseurs qui sourient 
en  me  disant :  « Nous  n'avons  jamais  vu  autant  de 
sangliers ou de gibier passer sur notre territoire. Avant, 
ils étaient concentrés près du point de nourrissage dans 
le  grand  territoire  où  l'on  avait,  avec  beaucoup  de 
moyens,  l'occasion  de  mettre  des  tonnes  de  maïs. 
Aujourd'hui, ils se dispersent. Il y en a un peu partout, y 
compris  sur  nos  territoires. ».  Ces  gens  qui  ne 
nourrissaient pas ou pas beaucoup, ou qui n'en avaient 
peut-être pas l'envie ni les moyens, voient, aujourd'hui, 
en moyenne beaucoup plus de gibier. 

Il  faut  savoir,  Monsieur  Mouyard,  qu'il  faut  être 
cohérent. Soit il y en a, soit il n'y en a pas. S'il y en a, 
mais qui ne sont plus là où ils étaient avant, c'est qu'ils 
sont  ailleurs,  ils  sont  dispersés  sur  l'ensemble  des 
territoires. On a peut-être une densité moindre à certains 
endroits,  mais  plus  globalisée  sur  l'ensemble  du 
territoire.

En ce qui concerne la concertation, vous m'étonnez 
vraiment. Nous avons aujourd'hui, en région, un Conseil 
supérieur wallon de la chasse, qui est en place, qui a été 
renouvelé il y a environ un an, qui travaille bien. Nous 
avons voulu aller plus loin en disant qu'en plus de ce 
Conseil supérieur wallon de la chasse, nous allons faire 
un groupe de travail.  On a recruté 10 à 12 personnes 
pour ce groupe de travail. On a sorti ensemble un texte 
sur les conseils cynégétiques qui étaient validés par le 
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Conseil  supérieur  wallon  de  la  chasse,  qui  a  fait 
quelques modifications dont on a pu ternir compte et qui 
vient  d'être  approuvé  en  première  lecture  par  le 
Gouvernement wallon. Vous nous dites : « Ce texte, cela 
ne va pas, on ne l'a pas concerté ». 

Je vais dire qu'il a été concerté comme jamais: cinq 
ou six réunions au cabinet avec un groupe de travail qui 
était  lui-même  représentatif  de  toute  une  série  de 
conseils  cynégétiques.  On est  tombés  d'accord  sur  ce 
texte,  cela  n'a  pas  été  bien  difficile;  un  travail 
consciencieux a été effectué, on s'est bien expliqué, on a 
précisé les choses. Le Conseil supérieur a validé cela. 
En  première  lecture  au  Gouvernement  wallon,  nous 
avons pu avoir l'accord de ses différentes composantes, 
et vous me dites qu'il n'a pas été concerté!

 Écoutez, il est au Conseil d'État. Quand il reviendra, 
il sera approuvé en deuxième lecture et, à mon avis, il 
ne pose  aucun problème, ou alors  à  une  fraction très 
minime des chasseurs qui ne se sentent représentés par 
personne, ni par le Conseil supérieur, ni par le groupe de 
travail, ni par aucun membre du Gouvernement wallon 
qui aurait  pu, à un moment donné,  influencer l'un ou 
l'autre paragraphe ou article de ce texte sur le conseil 
cynégétique. 

Sur les plans de tir, nous sommes exactement dans la 
même  dynamique,  accord  au  niveau  du  groupe  de 
travail, texte qui est au Conseil supérieur et qui va venir 
en première lecture au Gouvernement wallon. 

Quand je  demande où  est  le  problème,  sur  quelle 
ligne, à quel article, on ne me dit pas quelle ligne, quel 
article pose problème parce que, ni dans le groupe de 
travail,  ni  dans  le  Conseil  supérieur,  il  ne  reste  de 
problèmes aujourd'hui par rapport à cela. 

Le seul grand débat qui reste toujours ouvert, mais 
pour  lequel,  malgré  mes  demandes  -  tant  du  côté  de 
l'administration  que  des  chasseurs  -  je  n'ai  pas  de 
réponse concluante, c'est : quelle est la densité exacte, 
combien avons-nous réellement  d'animaux aujourd'hui 
sur le territoire ? Comment fait-on pour compter cela de 
manière  incontestable  parce  que  les  chiffres  de 
l'administration  sont  donnés,  les  chasseurs  disent : 
« Non, ce n'est pas cela », mais ils ne viennent pas avec 
d'autres  chiffres.  Donc,  finalement,  cela  reste  le  seul 
sujet  de discorde en disant :  « Vos plans de tir, on est 
d'accord avec le texte plan de tir. Par contre, ce qu'il y a 
quand  vous  mettez  les  chiffres  derrière  les  types 
d'animaux que l'on doit chasser sur une année, vous en 
mettez  trop,  il  n'y  a  pas  assez  d'animaux  pour  faire 
cela ». 

J'ai décidé de réunir le groupe de travail qui a fini de 
travailler  sur  les  textes  relatifs  aux  conseils 
cynégétiques et aux plans de tir. Uniquement sur cette 
thématique-là,  j'ai  encore  eu  un  des  membres  au 
téléphone ce week-end pour nous dire  que l'on va se 
revoir  uniquement  pour  essayer  d'avoir,  de  manière 

concertée,  entre  chasseurs  et  DNF,  l'ensemble  des 
acteurs  qui  veulent  s'associer  avec  ce  genre  de 
démarche, une méthode de comptage qui soit une fois 
pour toutes validée par tout le monde. On ne doit pas 
savoir  à  la  bête  près  ce  qu'il  y  a,  l'important  est  de 
vérifier  les  évolutions,  c'est  de  pouvoir  comparer 
d'année en année, en se disant : « Ici, il faut ralentir un 
peu parce qu'il y a diminution », et cætera. Ce n'est pas 
une valeur  absolue  dont  nous avons besoin,  c'est  une 
valeur relative, mais il est absolument nécessaire de se 
mettre d'accord là-dessus. Je ne suis pas certain que tout 
le monde veuille cela parce que, dans certains endroits, 
il en reste beaucoup. Certains n'ont pas envie que l'on 
voie qu'il y en a beaucoup. Je sens donc, par rapport à 
cela, des chasseurs qui sont constructifs et d'autres qui 
disent : « Ouh là là ! On ne va quand même pas mettre 
au point un système de comptage qui soit incontestable 
et que l'on puisse nous mettre sous le nez chaque fois 
que l'on conteste un plan de tir ». 

Je préfère donc travailler avec la part de ceux qui 
sont constructifs - et ils sont heureusement nombreux - 
j'en ai rencontré dans ce groupe de travail, j'en rencontre 
souvent,  bien  plus  souvent  que  vous  ne  pouvez  le 
penser. Les mesures qui sont proposées sont aujourd'hui 
largement concertées. 

M. le Président. - La parole est à M. Mouyard. 

M. Mouyard  (MR).  -  Je  remercie  M.  le  Ministre 
pour  sa  réponse.  Vous  ne  m'en  voudrez  pas  si,  par 
contre, elle ne m'a pas convaincu. 

Je vais  essayer de répondre à quelques points que 
vous avez avancés. 

Au niveau des domaniales puisqu'on ne nourrissait 
plus  depuis  un  certain  temps,  ce  serait  intéressant  de 
voir l'évolution.

De nouveau, lorsque l'on fait ce type de réflexion, 
c'est que l'on ne connaît pas bien le sujet. Je ne vous en 
veux pas,  vous  n'êtes  pas  d'une  famille  de  chasseurs, 
vous n'avez pas d'amis chasseurs, vous êtes d'une région 
où on ne chasse pas beaucoup. Je vous comprends. Mais 
vous savez, souvent, quand on loue une domaniale, on 
peut  aussi  louer  des  territoires  privés  à  côté.  Pour 
beaucoup de domaniales louées, on ne s'arrête pas qu'à 
la domaniale, on loue aussi du territoire privé à côté ou 
on  est  propriétaire  de  territoires  privés  à  côté  sur 
lesquels on peut nourrir. 

Quand vous parlez  de  nourrissage,  vous  ne  voyez 
que les silos dans les bois. Vous n'avez que cette image-
là.  Je  vous  l'ai  déjà  dit,  ce  sont  deux,  trois,  quatre 
exemples  au  maximum  en  Wallonie,  mais  vous  ne 
revenez qu'avec cela. Comme je vous l'ai déjà dit, quand 
il y a des chauffards qui se font prendre, on ne change 
pas le Code de la route pour eux. On leur met un PV 
carabiné  sur  le  dos  pour  qu'ils  n'aient  pas  envie  de 
recommencer. Faites la même chose avec les chasseurs 
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qui  ne respectent  pas  les  règles.  On vous a demandé 
l'autre jour ce que l'UAB faisait parce que, parfois, on 
entend  que  cela  ne  fonctionne  pas  correctement.  Il 
pourrait y avoir une mission par rapport à cela. 

Je  ne  me  suis  absolument  pas  contredit  quand  je 
vous dis qu'il y a moins de gibier. Pour le sanglier, et je 
le redis, on est d'accord qu'il y a une surdensité, qu'il y a 
eu une surdensité de sangliers que l'on a diminué et qu'il 
faut  encore  travailler  un  peu.  Mais  pour  cela,  il  faut 
pouvoir  les  prélever  de  manière  efficace.  Quand  on 
chasse  pendant  une  certaine  période,  vous  savez, 
comme  moi,  que  c'est  essentiellement  octobre-
novembre-décembre, ce sont réellement  les trois mois 
où l'on chasse le plus. Si pendant deux de ces trois mois, 
le sanglier va se promener dans les cultures, ce n'est pas 
pour cela qu'il  se répand sur  tout  le territoire.  S’il  se 
répandait si bien que cela dans les bois, les marchands 
de  gibier  que  je  rencontre  et  qui  me  disent  que  c'est 
-40 % ne me le diraient pas puisqu'ils vont dans toutes 
les  chasses,  ces  marchands de gibier.  Non,  parce  que 
jusqu'à récemment, on commence à les revoir un peu en 
forêt parce  que,  forcément,  les  bonnes  cultures  qu'ils 
aiment ont été arrachées, elles ne sont plus là. Mais la 
chasse va bientôt se terminer. Le moment intensif de la 
chasse va bientôt se terminer, donc si vous voulez des 
prélèvements,  il  faut  laisser  la  possibilité  de prélever. 
J'ai même vu quelque chose que je n'avais jamais vu, ce 
sont des dégâts de sangliers dans des betteraves,  c'est 
quelque chose dont j'ignorais l'existence et, cette année-
ci, il y a eu des dégâts dans les betteraves. J'ai demandé 
à plusieurs agriculteurs et on m'a dit : « Ah non, on ne 
savait pas que cela existait ».

La  manière  dédaigneuse  dont  vous  parlez  par 
rapport  à  ce  monde  de  la  chasse  en  disant : 
« Heureusement qu'il y a quand même les touristes pour 
se promener dans les forêts, c'est eux qui font réellement 
vivre une bonne partie de l'économie tournant autour du 
tourisme dans les régions touristiques de nos forêts et 
autres ». 

La forêt  appartient  effectivement  à  tout  le  monde: 
elle appartient aussi à ceux qui exploitent le bois, elle 
appartient  à  certaines  périodes  aux  chasseurs,  elle 
appartient  aux  promeneurs,  elle  appartient  aux 
cueilleurs de champignons et c'est très bien ainsi. Il ne 
faut  pas,  par  vos  propos,  monter  ces  différents 
utilisateurs de la forêt les uns contre les autres, c'est un 
non-sens  et  quand  je  vous  dis  que  l'HORECA  en 
Ardennes, si cela continue comme cela, ils vont le sentir 
passer.  Parce  que  si  les  chasseurs  vont  chasser  autre 
part,  ils  ne chasseront plus dans nos régions et  donc, 
oui, cela va faire descendre de manière importante les 
rentrées  financières  d'un  certain  nombre 
d'établissements. 

Quand je  vous parle  des  arrêtés que  vous êtes en 
train de prendre au niveau du Gouvernement wallon, je 

sais  bien  que  l'arrêté  pour  le  conseil  cynégétique  est 
celui sur lequel il y a le moins à dire et que quasi tout le 
monde est d'accord par rapport à cela. Vous savez très 
bien que je vous parlais de celui du plan de tir. 

Le texte sur lequel vous vous êtes mis d'accord en 
groupe de travail,  ce n'est  pas le  texte que vous avez 
envoyé au Conseil supérieur wallon de la chasse. Vous 
l'avez modifié entre le moment où vous vous êtes mis 
d'accord dans le groupe de travail et le moment où vous 
l'avez  envoyé.  Effectivement  le  gros  point 
d'interrogation demeure le recensement et  quand vous 
dites :  « Que  l'on  me  dise  la  quantité  acceptable  de 
cervidés » puisqu'ici, on ne parle plus de sangliers, mais 
de cervidés par mille hectares, mais c'est à vous, un jour, 
à sortir  le chiffre.  À combien estimez-vous la  densité 
acceptable  par  mille  hectares  en  Wallonie ?  Sortez  le 
chiffre, comme cela, on verra réellement si vous voulez 
qu'il y ait encore une activité de chasse en Wallonie ou 
pas. Mais, étrangement, ni au niveau de l'administration, 
ni  au  niveau  de  votre  cabinet,  personne  ne  sort  le 
chiffre. 

Alors,  oui, le recensement se fait  souvent avec les 
agents du DNF, on se met d'accord et puis, à un moment 
quand  il  faut  attribuer  les  quotas,  c'est  comme  s'ils 
n'avaient  pas  participé  à  ce  recensement.  D'où 
l'incompréhension d'un certain nombre de chasseurs. 

On a bien compris que l'on n'était pas sur la même 
longueur  d'onde  par  rapport  à  cela,  et  j'estime  être 
quelqu'un de très modéré par rapport à la thématique de 
la chasse. Je ne défends ni les grands, ni les petits, ni les 
moyens, il  faut simplement avoir un peu de bon sens, 
comme  dans  tout.  Je  pense  que,  là,  Monsieur  le 
Ministre, vous en avez un peu manqué.

La déclaration de M. Jadoul, dans La Libre Belgique 
disant que le président de votre parti avait mal travaillé 
pendant  une législature  et  demi,  alors  que vous,  vous 
étiez formidable, est bien la preuve, je pense, que vous 
avez manqué de discernement dans ce dossier.

M. le Président. -  Des  motions  sont  déposées  en 
conclusion de l'interpellation de M. Mouyard.

La première, motivée, est déposée par M. Mouyard 
(Doc.  91  (2013-2014)  N°  1)  et  la  seconde,  pure  et 
simple, par M. Walry et Mme Linard (Doc. 912 (2013-
2014) N° 1).

L'incident est clos. 

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

-La séance est levée a 18 heures 34 minutes.
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	Proposition de résolution visant à améliorer la sécurité sur les chantiers autoroutiers, déposée par M. Stoffels, Mme Gonzalez Moyano, M. Dupont, Mme Trotta, MM. Lenzini et Pirlot 
(Doc. 608 (2011-2012) N° 1)
	Audition de M. Willame, 
Directeur général f.f. de la Direction générale opérationnelle des Routes et des Bâtiments (DGO1)
	Échange de vues

	INTERPELLATIONS ET Questions orales
	Interpellations et questions orales transformées en questions écrites, reportées ou retirées

	Question orale de M. Stoffels à 
M. Di Antonio, Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur « le projet Alegro »
	question orale de M. Stoffels à 
M. Di Antonio, Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur « la sécurité juridique des redevances versées par la Région wallonne à la Société régionale WALLONNE de financement complémentaire des infrastructures (SOFICO) »
	Question orale de M. Stoffels à 
M. Di Antonio, Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur « le développement des éoliennes le long des autoroutes »
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